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L'ARROGANCE 
DE L'ARGENT 

Le projet de loi sur le financement des partis 
politiques, adopté mercredi au conseil des 
ministres, vient à point pour rappeler que trois 
années de gouvernement Giscard-Barre ne 
sauraient se résumer au triste tryptique chômage-
hausse des prix-répression. Il faut y ajouter un 
grignotage sournois, mais méthodique, des 
libertés. 

On sait le contenu de ce qui deviendra dans 
quelques mois, par la grâce de la majorité, une loi : 
les partis politiques disposant d'au moins trente 
députés ou sénateurs recevront des subsides de 
l'Etat, destinés à leurs frais de fonctionnement, de 
personnel, d'impression. 

On sait aussi ce qui découle logiquement d'une 
telle loi : seuls les quatre «grands», UDF. P S , RPR 
et PCF bénéficieront des largesses, prises sur les 
fonds publics, de l'Etat. Il se trouve, sans qu'il n'y 
ait nul hasard, que ces quatre là sont de très loin 
les plus riches, disposant par là-même de moyens 
importants pour faire connaître leurs idées ou 
participer avec succès aux consultations électora­
les. 

Peut-être faut-il aller au-delà, et s'attacher à 
l'esprit de cette loi. Evoquant le financement 
publique des partis, Giscard — un connaisseur — 
parlait dès 1974 de «moralisation de /a vie 
politique». Diable I II faut que la vie politique 
bourgeoise soit bien trouble pour qu'on envisage 
ainsi de la moraliser I Mais Giscard, une fois n'est 
pas coutume, dit la vérité : l'honnêteté franchit 
bien rarement la porte des salons ministériels ou 
des conseils d'administration. L'ennui, c'est que la 
nouvelle loi ne «moralise» rien du tout. Elle 
permettra seulement aux «grands» d'accroître leurs 
capacités financières, tout en continuant à 
alimenter leurs caisses avec des recettes ouvertes 
ou occultes. Les bureaux électoraux du CNPF, 
chargés de la distribution des fonds, ne vont pas 
fermer, de même que Dassault, Schlumberger, 
Bettencourt et quelques autres ne vont pas cesser 
leur pratique des «petits cadeaux», à droite comme 
à gauche. 

On s'en doute, les préoccupations gouverne­
mentales sont ailleurs que dans une marche vers 
«une démocratie plus claire» pour employer les 
termes de Giscard. Ce qui est en cause ici, c'est 
bien la liberté d'expression. Plus précisément, la 
liberté d'expression du courant populaire et 
révolutionnaire, si l'on veut bien admettre, comme 
le prouve les rapports entre la «nouvelle droite» et 
la presse Hersant, que les minorités d'extrême-
droite» trouvent toujours le moyen de placer leur 
couplet dans le concert des «grands» giscardiens 
ou chiraquiens. 

La liberté d'expression n'est pas seulement 
attaquée quand des voix sont bâillonnées. Elle l'est 
aussi quand tout est fait pour que ces voix ne 
puissent se faire entendre. On l'avait vu en juin 
dernier, pour les élections européennes, lorsque les 
quatre grands avaient monopolisé de manière 
scandaleuse les grands médias, et en particulier la 
télévision. On l'avait vu à l'issue de ces élections, 
quand joua la règle des 5 % - votée par tous les 
partis — qui spoliaient les 800 000 voix écologistes 
de toute représentation parlementaire. Aujourd'hui, 
c'est la sélection par l'argent qui est renforcée. 

Dans une société où même la circulation des 
idées se paie, et très cher, c'est un moyen 
supplémentaire donné aux grands d'étouffer par 
leur cacophonie la voix de ceux qui les conteste. 

La Constition de la 5* République stipule que le 
rôle des partis est de «concourir à l'expression du 
suffrage». Pont «moraliser» les choses, sans doute 
faudrait-il ajouter que l'Etat choisit ceux des partis 
auxquels il donne les moyens de le faire. 

Pourtant, au-delà de cette nouvelle restriction à 
la liberté d'expression, ne perdons pas de vue que 
si le pouvoir s'acharne tellement à étouffer nos 
voix, c'est parce que celles-ci sont écoutées 

On ne tente de bâillonner que ceux dont la voix 
porte. 

Nicolas DUVALLOIS 

LIRE NOTRE ARTICLE EN PAGE 3 

20000 ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 

CHAQUE SEMAINE 
Le pouvoir fait le silence 

sur ces chiffres scandaleux, 
dûs aux mauvaises conditions 
et à l'intensification du travail 

PIERRE GOLDMAN 
ASSASSINÉ 

PAR DES FASCISTES 

* 
S'A 

Pierre Goldman lors d'un procès en décembre 1974. 
Il crie son innocence. 

LIRE EN PAGE 3 

Manifestation ce vendredi à Paris 
18 h 30 - Place l'abbé Georges Henocque 

(ex-place des Peupliers) - Paris 13° 

à l'appel de diverses organisations. 
La Fédération du PCR ml 

appelle à y participer 

Deux ouvriers ont été découverts morts au fond 
d'une cuve de vin à Bedoin, dans.le Vaucluse. Ils 
ont été asphyxiés alors qu'ils nettoyaient ta cuve. 
Deux nouveaux morts, pour combien d'sutres qui 
restent ignorées 7 

Le procès des cadres de chez Bendix. 
responsables de la mort d'un travailleur immigré il 
y a 3 ans, le congrès de la Fédération Nationale 
des Mutilés du Travail, autant de faits qui viennent 
cette semaine mettre en lumière une réalité 
dramatique, mais hélas banalisée : celle des 
accidents du travail. Les chiffres sont là : dans une 
semaine normale, comme celle qui vient de 
s'écouler, 80 travailleurs sont morts par accidents, 
80 sont morts des suites d'une maladie profession­
nelle, 20 000 autres ont été blessés. En moyenne, 
certes, mais sans compter les accidents de trajet. 

Chiffres terribles dont on connaît les causes : la 
sécurité qui n'est pas respectée, pour aller plus 
vite, les conditions de travail, qui en se détériorant 
provoquent la fatique, l'usure, la maladie, 
l'accident. Autant de faits qui mettent en 
accusation cette société et ceux qui la dirige, les 
patrons. 

LIRE EN PAGE 11 

CENTRAFRIQUE 

Bokassa 
chassé 

en douceur 
Depuis vendredi matin, le pouvoir a chan­

gé de main dans ce qui s'appelait la veille 
encore «l'empire centre-africain». Trop dis­
crédité depuis que la preuve a été faite de sa 
participation à des massacres d'enfants, Bo­
kassa qui se trouvait en Libye, a été renversé 
en douceur dans la nuit de jeudi à vendredi. 

Le nouveau dirigeant, David Bako, avait 
été président de la république centre-africai­
ne de 1960 à 1966. Il faisait partie des 
conseillers privés de Bokassa depuis 3 ans. 
Pour les observateurs, il ne fait nul doute 
que le gouvernement français a donné son 
aval à ce changement en douceur. La Répu­
blique a été proclamée. 



Vallourec : 
le coup bas du ministre 

Qui connaît Bossages, mi­
nuscule chef-lieu de canton 
niché dans un creux des 
Cevennes I Ce n'est qu'un 
point minuscule sur les car­
tes, et pas même sur toutes 
les cartes... Pourtant, à Bes-
séges aussi, le pouvoir prati­
que ses coups sombres. Au 
trop long dossier deS mauvais 
coups de l'été. Sud apporte 
un nouvel élément. 

La nouvelle est tombée le 
août, la veille des départs en 
congé. Malgré l'opposition mas­
sive de l'ensemble du canton 
(voir Sud 147), malgré le volu­
mineux dossier de 4 kg préparé 
par la GCT, malgré l'avis défa­
vorable de l'inspection du Travail 
ou les déclarations publiques du 
préfet, le ministre du «travail et 
de la participation» a donné rai­
son â la direction du trust Val­
lourec. Sans autre précision, il a 
estimé que la demande de 41 li­
cenciements déposée par la di­
rection pour raisons économi­
ques était «justifiée». Après huit 
mois de grève, de manifestations 
spectaculaires, d'âpres empoi­

gnades juridiques, les métallos 
de Vallourec et les habitants de 
Bessôges n'ont plus le moindre 
recours. Le prince a tranché. Eux 
n'ont plus qu'à s'en remettre au 
ciel ou mordre avec l'énergie du 
désespoir. 

«Un sacré coup de lapin : on 
est tous restés abasourdis». A 
Bessêges et dans les communes 
voisines, on reconnaît que nie 
coup était bien monté». La veille 
des vacances, l'usine et le can­
ton ont encaissé sans broncher. 
Quand le 8 janvier dernier, la 
direction avait annoncé ces 41 li­
cenciements, Bessêges avait 
sursauté : grève à l'usine, patron 
séquestré, près de 2000 mani­
festants à Aies, interventions 
tous azimuts. Un tir de barrage 
payant : rejetée par l'inspection 
du travail, la demande de li­
cenciements était presque ou­
bliée. 

La seule usine du canton, uni­
que «centre de vie», avait su re­
grouper les défenseurs les plus 
varies ; commerçants, curé, mi­
litants communistes ou socialis­

tes... Pour une raison simple : 
comme le précisait le préfet du 
Gard, «Vallourec est A Bessêges 
ce que Michelin est à C/ermont-
Ferrand». Déjà durement touché 
par l'arrêt de l'exploitation du 
charbon, ce canton cévenol à 
l'écart des grands axes n'a cessé 
de décliner depuis quinze ans. 
Seul obstacle au dépérissement : 
Vallourec, usine de tubes, qui 
employait encore près de 500 
personnes fin 1977. En janvier 
1978. ta direction impose le chô­
mage technique 132 heures par 
semaine) et décide de ne plus 
remplacer les départs à la re­
traite. Très vite, les salariés puis 
le canton se mobilisent. La «non-
rentabilité» de l'usine ou la «con­
currence déloyale des Italiens et 
des Espagnols» sont mises en 
avant. Arguments démontés par 
la CGT qui dénonce «l'absence 
d'investissements et la politique 
commerciale suicidaire» de l'en­
treprise. Quand la direction an­
nonce 41 licenciements en jan­
vier dernier, l'inquiétude se con­
firme : «Nous avons eu alors la 
conviction que Vallourec avait 
l'intention de fermer Bessêges» 

note Roger Doladille, délégué 
CGT. 

Depuis, restés vigilants, les 
défenseurs de l'usine cévenole 
pensaient avoir obtenu un sursis. 
Certes, par le jeu des départs à 
la retraite et quelques reclasse­
ments, l'effectif était tombé de 
407 en janvier à 382 en juillet et 
les commandes stagnaient. Mais 
le rejet de la demande de li­
cenciements par l'inspection du 
travail était ici ressenti comme 
une victoire. La «fourberie» du 
ministre laisse aujourd'hui Bes­
sôges sans voix. 

«Un tel mépris, une telle lâ­
cheté auraient été impensables il 
y a quelques années. Aujour­
d'hui, le pouvoir peut tout se 
permettre» bougonne un ancien 
mineur. Les habitants rechignent 
à parler de l'usine. Hier défen­
seurs en colère, ils sont aujour 
d'hui discrètement inquiets, sou­
vent découragés (...) 

Un vent de panique qui in­
quiète André Rouviôre, maire PS 
et président du comité «Sauvons 

le canton de Bessêges» : « Toute 
la ville est suspendue à cette 
usine et sans elle Bessêges sera 
demain un hospice. La direction 
a un moyen simple de nous 
redonner confiance : elle avait 
estimé à 12 millions de francs les 
investissements nécessaires pour 
relancer l'usine, qu'aile débloque 
les crédits I Nous avons atteint 
le point de non-retour, dans 
quelques mois il sera trop tard». 

Début octobre, le comité de 
défense et les salariés lanceront 
de «nouvelles actions de repré­
sailles». Sans grande illusion : 
«Seuls, nous n'avons plus beau­
coup de cartouches è tirer» note 
Roger Doladille. Le ministre du 
travail, lui, doit se frotter les 
mains. Sa décision ne satisfait 
pas seulement les dirigeants d'un 
trust puissant, elle touche le 
moral d'une population qui s'ac­
crochait à son usine. Mais que le 
ministre et ses amis soient pru­
dents : les Cévenols ont déjà 
prouvé leurs étonnantes qualités 
de récupération. 

observateur 
Il y a deux mois tous les 

«grands hebdomadaires», si 
attentifs aux mouvements en 
profondeur de notre société, 
n'avaient mots que pour la 
«nouvelle droi te» ; aujour­
d'hui, ce sont les juifs qui 
mobil isent les mêmes 
hebdos. Le motif est peut-
être à chercher dans la paru­
tion simultanée de deux ou­
vrages l'un d'Harris et Se-
douy, l'autre de Fabre-Luce. 
qui se voient ainsi promis à 
de bonnes ventes. Dans son 
livre. «Pour an finir avec 
l'antisémitisme». Fabre-Luce, 
chroniqueur de la presse Her­
sant, démontre (!) que s'il y a 
de l 'ant isémit isme, c 'est 
parce qu'il y a des juifs. On 
imagine sa conclusion impli­
cite ; supprimons les juifs, et 
il n'y aura plus d'antisémi­
tisme. Fabre-Luce manie aussi 
le mensonge, en expliquant 
par exemple comment le ré­
gime de Vichy a protégé les 
juifs persécutés. Dans le Nou­
vel Observateur, Robert Pax-

icn. dont le livre «La France 
de Vichy» fait autorité, ré­
tablit les faits. 

Il est hors de doute que le 
gouvernement de Vichy a pris 
des mesures antisémites bien 
avant que les Allemands le lui 
aient demandé, et même avant 
qu'ils en aient eux-mêmes pris 
en zone occupée. Ainsi, en août 
1940. l'un de ses premiers actes 
a été d'abroger la loi Marchandeau 
qui. depuis 1939 interdisait toute 
propagande antisémite dans 
1a presse. Un mois plus tôt, une 
commission avait été chargée de 
passer en revue le dossier de 
tous les juifs naturalisés français 
depuis 1927 ; c'est è cause d'elle 
que, soudain devenus apatrides, 
des milliers de juifs ont été dé­
portés par les Allemands. Or ta 
première ordonnance concernant 
les juifs de la zone occupée date, 
elle, du 27 septembre... 

Quant au «statut des juifs» 
promulgué le 3 octobre par Vi­
chy, la définition qu'il donne du 

Pour en finir avec 
les arguments de Fabre-Luce 
juif est. par certains aspects, 
plus sévère que celle des Alle­
mands : ce texte parle de race, 
alors que l'ordonnance alleman­
de parle de religion, et il déclare 
juif celui dont deux grands-pa­
rents le sont, si son conjoint l'est 
aussi. De plus, les recherches 
que nous avons pu faire dans les 
archives allemandes prouvent 
bien qu'il s'agit d'une initiative 
purement française. Le nouvel 
ambassadeur allemand, Otto 
Abetz. qui venait de prendre son 
poste en France était certes très 
intéressé par ce «statut», mais il 
ne l'avait pas réclamé. Bien sûr, 
il est probable que Vichy cherchait 
à se mettre bien avec les Alle­
mands en adoptant une loi de ce 
genre, mais ceux-ci ne le lui 
avaiont pas encore demandé. 

En fait, les désirs des Alle­
mands, à cette époque-là, n'al­
laient pas du tout dans ce sens. 
C'était bien avant les camps de 
la mort et la politique systéma­
tique d'extermination. A ce mo­
ment-là, ils cherchaient à se dé­

barrasser de leurs propres juifs et 
ce que les Français faisaient des 
leurs ne les intéressait pas. Au 
contraire, ils voyaient en la Fran­
ce non occupée un excellent en­
droit où envoyer leurs réfugiés. 
En octobre et novembre 1940, le 
«Recueil des documents de la 
commission d'armistice» révèle 
qu'une vive controverse a oppo­
sé Français et Allemands sur 
cette question. Au point que les 
Allemands allaient jusqu'à dis­
perser leurs réfugiés juifs dans 
les trains de voyageurs ordinaires 
pour les faire passer en France 
sans que les autorités s'en aper­
çoivent. A cette époque, d'ail­
leurs, le gouvernement de Vichy 
avait déjà construit des camps 
de détention dans les Pyrénées 
pour les réfugiés espagnols. 
C'est là que furent parqués 
beaucoup de ces juifs allemands, 
de là que, plus tard, ils furent 
envoyés à Auschwitz. 

Ensuite, bien sûr, lorsque la 
politique de déportation systé­
matique a commencé, la police 

française a livré des milliers de 
juifs étrangers aux Allemands. Je 
sais que Laval a prétendu, lors 
de son procès, qu'il s'agissait en 
fait de sauver les juifs français 
mais, en réalité, il n'y a jamais 
eu vraiment de marché. Il est 
exact que, lorsque les Allemands 
ont annoncé leur intention d'ar­
rêter tous les «juifs de la zone 
occupée», le chef de la police 
Bousquet leur a proposé — sur 
ordre de Laval — de leur remet­
tre tous les juifs étrangers se 
trouvant en zone libre en échan­
ge. Mais les Allemands n'ont 
jamais donné leur accord à ce 
marché et ils ont déporté tout le 
monde, les juifs qu'on leur offrait 
et ceux qu'ils arrêtaient eux-mê­
mes en zone occupée. De plus, 
le recensement effectué par Vi­
chy pendant l'été de 1941 ayant 
permis d'établir un fichier de 
tous les juifs français et étran­
gers avec leur adresse, les Alle­
mands n'ont eu aucune peine à 
les retrouver. Ils n'ont eu qu'à 
utiliser la machine mise en place 
par Vichy... 

R O U G E 
Vers les 30 heures 

au plus tôt 

Si être d'avant-garde signi­
fie demander plus, et plus 
vite, Rouge est effectivement 
un hebdomadaire d'avant-
garde. A preuve cette nouvel­
le revendication qui apparaît 
dans son dernier numéro. 

Le temps de travail reste, en 
moyenne, supérieur à 40 heures 
par semaine alors qu'il y a au 
moins six millions de chômeurs 
dans l'ensemble de l'Europe des 
Neuf. L'ampleur du chômage a 
amené les directions du mouve­
ment ouvrier à rallier, verbale­
ment, la revendication des 35 
heures maximum par semaine. 
Mais Edmond Maire, quel que 
soit l'avis de la majorité du con­
grès CFDT lui-même, prétend lier 

une diminution des salaires à une 
réduction du temps de travail. 
Tandis que la direction de la 
CGT fixe «une première étape à 
38 heures». 

Pourtant, comme nous l'avons 
rappelé dans le dernier numéro 
de Rouge, cette revendication 
est très limitée quand on la 
compare à celles proposées et 
discutées aux USA lors de la 
crise de 1930 : l'AFL (Fédération 
Américaine du Travail), principal 
syndicat ouvrier, déclarait d'ac­
tualité la semaine de 30 heures 
et un projet de loi avait été 
déposé en ce sens au Parlement 
américain. 

Les retards de prise de cons­
cience du mouvement ouvrier se 

paient : conscient de l'actualité 
d'une lutte de masse pour la 
diminution du temps de travail, 
le patronat veut la taire dévier vers 
une «redéfinition globale de la 
durée du travail» (semaine con­
tractée de quatre journées de dix 
heures, horaires variables, temps 
partiel, etc.) 

Les directions syndicales sont 
en train de se laisser enfermer 
dans cette «négociation». Pour­
tant, la productivité, qui «justi­
fiait» les 30 heures demandées 
par les réformistes américains, 
s'est encore bien élevée depuis : 
son observation en France de­
puis la guerre de 1945 justifierait 
des revendications autrement ra­
dicales. 
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RENCONTRE PC - PS 
PAS DE NOUVELLE RENCONTRE PREVUE 

PIERRE GOLDMAN 
ASSASSINÉ 
PAR DES FASCISTES 

Jeudi 12 h 30. Pierre Goldman est assassiné à 
Paris, d proximité de son domicile par trois tueurs. 
Une demi-heure après, cet acte terroriste est 
revendiqué par un commando «Honneur de la 
police» qui déclarait dans un coup de téléphone à 

L'AFP : «La justice du pouvoir ayant montré une 
nouvelle fois ses faiblesses et son laxisme, nous 
avons fait ce que notre devoir nous commandait». 

Qui était Pierre Goldman ? 

accorde une interview à 
Rouge par «fidélité politi­
que», sans toutefois adhé­
rer aux positions de la 
LCR. Il collabore à partir 
de ce moment-là au jour­
nal Libération. 

POURQUOI 
L'ONT-ILS ASSASSINE ? 

Que la réunion des 
deux délégations des 
partis de gauche soit un 
coup dans l'eau, on s'y 
attendait. Les divergen­
ces portent jusque dans 
le compte-rendu qui en 
a été fait. 

Jeudi matin, à 10 heu­
res, alors que la délégation 
socialiste arrivait au siège 
du comité central du PCF 
assaillie par une nuée de 
photographes, on savait 
que rien de bien specta­
culaire ne sortirait de cette 
rencontre. Trois heures et 
demie plus tard, on appre­
nait tout de môme qu'un 
communiqué commun 
était signé : celui-ci porte 
sur le constat des «diver­
gences tant en ce qui 
concerne les responsabili­
tés dans l'échec de mars 
1978 que les positions 
adoptées sur d'importants 
problèmes de la période 
actuelle». Les deux déléga­
tions ont affirmé vouloir 
«favoriser les convergen­
ces qui pourraient se 
manifester sur le terrain 
même de ces luttes pour la 
satisfaction des revendica­
tions populaires». On note­
ra la prudence du condi­
tionnel. 

Le seul point concret sur 
lequel ces «convergences» 
éventuelles soient définies 
consiste dans «/a réunion 
des conseils municipaux 
d'union de la gauche, 
notamment en vue de 
mobiliser l'opinion contre 
la hausse des impôts et 
d'exiger l'allégement de 
l'impôt sur le revenu pour 

les contribuables à revenu 
modeste». 

Voilà, c'est tout. Des 
précisions sur le déroule­
ment de la rencontre ont 
été données lors d'une 
conférence de presse de la 
délégation socialiste. Les 
négociateurs de ce parti 
ont présenté une analyse 
de la situation tranchant 
avec leur vocabulaire habi­
tuel : la politique du gou­
vernement Barre y était 
présentée comme n'étant 
«pas un échec pour tout le 
monde», mais comme 
«une politique de classe 
faite au service des privi­
légiés». 

Le PS faisait alors trois 
propositions : ta première 
consiste en un «pacte de 
non-agression» entre partis 
de gauche. Le PCF devait 
repousser cette proposi­
tion, comme il le fait à 
chaque fois que les socia­
listes présentent la môme 
requête. Les socialistes 
proposaient ensu i te . . . 
l'union à la base, puisqu'ils 
demandaient que «les sec­
tions locales et d'entrepri­
ses des deux partis se 
rencontrent» pour envisa­
ger des actions commu­
nes, notamment dans un 
certain nombre d'entrepri­
ses menacées de licencie­
ments. Le PCF refusait de 
s'engager aussi nettement, 
se bornant à faire figurer 
dans le communiqué la 
formule vague s'engageant 
à «favoriser les convergen­
ces qui pourraient se 
manifester sur le terrain», 
ce qui n'engage pas à 
grand chose. 

Enfin, la dernière propo­
sition du PS. celle d'une 
réunion extraordinaire des 
c o n s e i l s m u n i c i p a u x 
d'union de la gauche pour 
«sensibiliser l'opinion con­
tre la hausse des impôts» 
était acceptée. 

DIVERGENCES 
SUR LE CONSTAT 

DES DIVERGENCES 

Le résultat est bien 
mince, comme on pouvait 
s'y attendre. Les commen­
taires qui l'accompagnent 
sont eux-mômes diver­
gents : Fiterman, dans une 
déclaration, devait minimi­
ser encore la portée de 
l'accord, déclarant que 
«l'heure n'est pas è l'ac­
cord politique avec la Parti 
socialiste, ni même à une 
action commune, large, 
loyale». La proposition de 
rencontres communes à la 
base était rejetée comme 
apte à «tromper les travail­
leurs, favoriser le jeu 
politicien». 

Le PS, pour sa part, 
prend un ton plus optimis­
te dans ses commentaires. 
Pour Bérégovoy, «quelque 
chose a bougé à gauche», 
mais il est contraint de 
reconnaître qu 'aucune 
nouvelle rencontre n'était 
programmée. «Ni exclue», 
devait-il préciser, comme 
pour se rassurer. 

Mais les élections les 
plus proches étant bien 
lointaines, l'heure n'est 
visiblement pas à un ré­
chauffement des rapports 
entre les deux partis. 

François NOLET 

Il avait 35 ans. Il se 
définissait lui-môme com­
me «juif polonais né en 
France». Au début des 
années 60, il est étudiant à 
la Sorbonne. Membre de 
l'UEC, comme bien d'au­
tres il entre en contradic­
tion avec la politique 
chauvine du PCF à l'égard 
du mouvement d'indépen­
dance du peuple algérien. 
Etant l'un des responsables 
du Front universitaire anti­
fasciste, il mène la lutte 
contre l'OAS. 

A propos de mai 68. il 
écrivit plus tard dans un 
livre : «Je m'en tins écarté 
(...). Ils se croyaient dans 
l'insurrection, mais 
c'étaient des pavés qu'ils 
lançaient et non des gre­
nades (...). J'allais voir 
l'un d'eux, il appartenait 
au Mouvement du 22 
mars, et je lui proposai une 
action armée i...). Je fus 
regardé comme un fou, un 
mythomane». 

Pierre Goldman a versé 
aussi dans la délinquance. 
Dans un entretien inédit 
avec Régis Debray publié 
dans Libération vendredi 
matin, il déclarait : «Ma 
délinquance, il faut d'ail­
leurs l'appeler criminalité 

au sens strict du code 
pénal (.,.). J'ai pensé et 
vécu ma criminalité sur un 
mode politique dans la 
mesure où j'ai tenté de 
résoudre dans le banditis­
me des problèmes politi­
ques». 

En 1970, il est en prison. 
En décembre 1974, s'ouvre 
un procès devant la cour 
d'Assises de Paris. Il est 
accusé de trois vols quali­
fiés et du double meurtre 
commis lors d'une agres­
sion contre une pharmacie 
du bouk i Richard Le-
noir à Pi J 19 décembre 
1969. Il reconnaît les vols, 
mais a toujours proclamé 
son innocence dans l'af­
faire du double meurtre. Il 
est tout de môme condam­
né à la réclusion criminelle 
à perpétuité. 

Ce jugement sera cassé 
en 1975. En mai 1976, 
devant la Cour d'Assises 
d'Amiens, il est condamné 
à 12 ans de réclusion pour 
les trois vols mais innocen­
té au «bénéfice du doute» 
pour le double meurtre du 
boulevard Richard Lenoir. 
Il sort de prison à la fin de 
l'année 1976. A sa sortie, il 

Quel homme visaient les 
tueurs qui ont abattu 
Pierre Goldman ? Toujours 
est-il qu'ils l'ont lâchement 
assassiné à la manière des 
«escadrons de la mort» 
d'Argentine. Car cette or­
ganisation para-policière 
«Honneur de la police», se 
fixe pour but de recourir 
au crime pour pallier «la 
justice du pouvoir ayant 
montré une nouvelle fois 
ses faiblesses et son laxis­
me». Cette organisation 
s'était manifestée au mois 
de mai dernier en plasti­
quant la voiture de Mauri­
ce Lourdez qui le 23 mars 
à Paris était au premier 
rang du service d'ordre de 
la CGT. 

Pourquoi Pierre Gold­
man a-t-il été assassiné 7 II 
était juif. L'OAS l'avait eu 
en point de mire. La 
justice n'avait pas pu faire 
la preuve de sa culpabilité 
dans l'affaire du boulevard 
Richard Lenoir. Il avait des 
liens avec des réfugiés 
sud-américains. Autant de 
raisons suffisantes pour 
une organisation fasciste 
para-policière d'abattre un 
homme comme Pierre 
Goldman. 

Projet de financement des partis 

REACTIONS DIFFERENTES 
DES 4 GRANDS PARTIS 

i — — - .. 

LES PARTIS QUI EN BENEFICIERAIENT 

Seraient bénéficiaires du projet les partis ayant plus 
de 30 parlementaires [députés ou sénateurs). Les 
partis correspondant à ce critère sont, outre les quatre 
grands blocs [PCF, PS, UDF, RPR), le CDS, le Parti 
Républicain et le CNIP. 

En seraient donc exclus, à droite, certains petits 
partis {PSD, MDSF, Démocratie chrétienne), à 
gauche, le MRG, le PSU, les gaullistes de gauche. 

Le mouvement écologiste, qui a pourtant obtenu 
des résultats électoraux non négligeables, en serait 
également exclu, de même que /'extrême-gauche. 

Les quatre grandes 
formations pol i t iques, 
qui seraient bénéficiai­
res du projet de finan­
cement des partis, ont 
réagi chacune en fonc­
tion de ses Intérêts 
propres, au projet gou­
vernemental. 

Si l'UDF applaudit des 
deux mains (c'est son rô­
le!, le RPR est plus ré­
servé, regrettant que le 
projet n'inclue pas les dé­
penses électorales. Le pro­
jet ne concerne en effet 
que les dépenses de fonc­
tionnement des partis (lo­
cal, matériel, personnel sa­
larié). 

Le PCF, pour sa pan, 
rejette le projet de loi, au 
nom de l'indépendance 
des partis par rapport au 
gouvernement. L'octroi 
des subventions donnerait 
en effet au gouvernement 
un droit de regard sur l'uti­
lisation des fonds, avec la 
possibilité d'exiger leur 
remboursement en cas 
d'irrégularité constatée, ce 

qui créerait la possibilité 
pour le gouvernement 
d'exercer des pressions par 
ce biais. Notons toutefois, 
que le PCF ne rejette pas 
par principe l'idée de re­
cevoir des fonds d'Etat ; il 
estime nécessaire «.d'ac­
croître les remboursements 
de dépenses importantes 
de matériel électoral, de 
revoir tout le système d'in­
formation et l'aide è la 
presse». Rien sur l'exclu­
sion des petits partis de ce 
système. 

Le P S , qui a attendu 
quelque temps pour réa­
gir, déclare que le gou­
vernement a «repris» dans 
ce projet «les idées de la 
gauche pour les défor­
mer». Après avoir fait mine 
de s'appitoyer sur le sort 
des petits partis exclus du 
partage du gâteau, il sou­
haite que la répartition en­
tre les partis se fasse non 
selon le nombre de par­
lementaire, mais propor­
tionnellement au nombre 
de voix obtenues. Il y trou­

verait évidemment avanta­
ge. 

Les partis qui ont le plus 
vivement protesté sont, 
bien sûr. les petits partis, 
dont le MRG. et le PSU. 

Tous les grands partis 
prétendront vouloir morali­
ser la vie politique, mais ne 
l'entendent pas de la mô­
me manière. Le projet gou­
vernemental institue un fi­
nancement — et un con­
trôle — sur les seules dé­
penses de fonctionnement. 
Les dépenses électorales 
n'entrent pas dans ce ca 
dre, elles ne subiront donc 
pas plus de contrôle que 
par le passé. Il est vrai que 
les grands partis reçoivent 
déjà un financement pour 
ces dépenses, par le rem­
boursement des frais d'im­
pression des bulletins et 
d'affiches officiel pour les 
candidats ayant obtenu 
plus de 5 % des voix. Et 
ce n'est plus un secret 
pour personne que ces 
frais, de connivence avec 
des imprimeurs sympathi­

sants, peuvent être suré­
valués. 

Les deux partis de gau­
che, pour leur part, récla­
ment un contrôle sur l'en­
semble des fonds des 
partis politiques. Ils affir­
ment pour leur part n'avoir 
rien à cacher : toutes leurs 
rentrées proviendraient 
uniquement des cotisa­
tions, des versements des 
sympathisants et des ris­
tournes de leurs élus. Ces 
vertueuses affirmations 
doivent être relativisées, si 
l'on songe à la grande 
difficulté qu'il y a à vérifier 
exactement l'origine des 
fonds d'un parti. Par 
exemple, une subvention 
accordée par une entre­
prise peut être versée pré­
tendument par un particu­
lier. 

DES BUDGETS 
IMPORTANTS 

Rappelons pour mémoire 
que le PS. au congrès de 
Metz, déclarait avoir un 
budget global de 13 mil­

lions de trancs fin 1977. Le 
PCF, pour sa part, annon­
çait pour l'année 1978 un 
budget de plus de 63 
millions de francs actuels 
(dont 15 millions de co­
tisations et près de 38 
millions provenant des 
élus). 

Pour les partis de droite, 
les choses sont beaucoup 
moins claires, et les comp­
tes ne sont pas publiés. 
Rappelons qu'il a été 
prouvé que le CNPF, par le 
biais de son «service d'é­
tudes législatives», rend 

d'ôminents services aux 
partis de droite en période 
de campagne électorale : 
études sur les mouvements 
électoraux, édition de pu­
blications éditées à des 
centaines de milliers ou 
des millions d'exemplaires, 
stages de formation orale 
pour les candidats de la 
majorité. On comprend 
que les partis de droite ne 
soient pas très chauds 
pour l'instauration d'un 
contrôle trop précis de 
leurs sources d'approvi­
sionnement. 
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De Poulo 
LE PROBLEME 

La politique de Hanoî, 
véritable responsable 

Depuis 1978, le problème des 
réfugiés du sud-est asiatique, 
en particulier ceux du Vietnam, 
a pris une ampleur considéra­
ble. Les chiffres parlent d'eux-
mêmes. C'est par dizaines de 
milliers que des Vietnamiens 
d'origine chinoise ou non, sont 
devenus les «boat people», le 
peuple de la mer, fuyant en 
mer de Chine sur des embar­
cations de fortune, pour attein­
dre l'île de la «dernière chance» 
comme Poulo Bidong, où les 
conditions sanitaires, en parti­
culier, sont désastreuses, ceci 
dans l'attente d'un départ in­
certain vers d'autres pays qui 
voudraient bien les accueillir. 
Souvent, les embarcations 
n'atteignent môme pas la terre 
ferme : les noyés se comptent 
par milliers. Un autre aspect de 
l'exode : c'est celui en direction 
de la République populaire de 
Chine qui, depuis 1978, a ac­
cueilli environ 250 000 réfugiés 
d'origine chinoise, les Hoas. Un 
autre chiffre souligne l'ampleur 
du problème, c'est celui donné 
récemment par les autorités 
vietnamiennes elles-mêmes, qui 
«prévoient» sans émotion 
apparente, le départ possible, à 
brève échéance, de 3 millions 
de vietnamiens I 

Qui sont les réfugiés, pour­
quoi partent-ils 7 A cette ques­
tion, en France, les propagan­
des de droite et celles de gau­
che, notamment celle du PCF, 
s'accordent au moins sur un 
point : ceux qui partent sont 
contre le socialisme. A droite, 
les intérêts de la campagne dite 
«en faveur des réfugiés» sont 
divers : sans faire preuve d'ail­
leurs d'une générosité démesu­
rée en matière d'accueil, on 
entend à assez peu de frais 
démontrer son souci d'«huma-
nité» et prouver le bien-fondé 
de tous temps de la politique 
de l'impérialisme français qui 
précéda les Etats-Unis dans 
l'oppression du peuple vietna­
mien. Regardez comme ce 
pays est malheureux depuis 
que nous l'avons laissé et sur­
tout depuis qu'il est livré à lui-
même. Les luttes de libération 
ne mènent qu'au chaos, au 
moins peut-on avoir encore re­
cours à la France libérale. Sans 
compter un intérêt très immé­
diat perçu par le patronat fran­
çais : développer aujourd'hui 
l'embauche d'une main d'ceu 
vre sud-asiatique dont il espère 
bien qu'elle ne se syndiquera 
pas de sitôt et sera plus docile 
que l'autre main-d'œuvre 
étrangère sur laquelle pèse plus 
que jamais la menace de l'ex­
pulsion. 

Du côté du PCF, on s'est fait 
le porte-parole fidèle des «ex­
plications» officielles des auto­

rités de Hanoï : ceux qui par­
tent du Vietnam ne veulent pas 
du socialisme. Pourquoi 7 Par­
ce qu'ils sont traditionnellement 
des privilégiés, et lorsqu'ils ne 
sont pas vraiment dangereux 
pour le «socialisme», ils sont 
du moins trop oisifs pour 
accepter les rigueurs inévitables 
de la construction du socia­
lisme dans un pays ravagé suc­
cessivement par le colonialisme 
français, puis l'agression amé-
B M . e. 

oans doute, la composition 
sociologique exacte du flux des 
réfugies qui quittent te Vietnam 
est difficile à établir avec exac­
titude, sans doute entre ceux 
qui ont quitté le Vietnam juste 
au lendemain de la défaite 
américaine à Saigon et ceux, 
par exemple, qui l'ont quitté en 
masse il y a quelques mois, il 
peut y avoir des motivations 
différentes. Mais l'ampleur des 
départs, «jusqu'à 3 millions», 
comme disent les autorités de 
Hanoï, 4 ans après la défaite 
américaine, interpelle déjà lar­
gement sur la gravité de la 
politique que mènent celles-ci. 
A cet égard, les témoignages 
de nombre de réfugiés vietna­
miens, y compris certains rap­
portés par ta télévision françai­
se, sont significatifs, lorsqu'ils 
expliquent : nous avons voulu 
d'abord rester, nous étions 
contre les Américains, nous 
voulions rester pour reconstrui­
re te pays, dans l'indépendan­
ce, dans plus de justice, sans 
corruption, mais, la politique 
mise en place progressivement 
par le régime nous a contraint 
à fuir. 

Cette politique aujourd'hui, 
on la connaît, c'est celle qui a 
consisté notamment au lieu de 
s'atteler à la lourde tâche, in­
dispensable et urgente, de la 
recosntruction du pays -à lan­
cer le Vietnam à corps perdu 
dans les guerres d'agression, 
en particulier avec l'invasion du 
Cambodge et les provocations 
armées contre la République 
populaire de Chine, amenant 
celle-ci à une nécessaire ri­
poste. 

Cette politique de Hanoï, 
c'est celle qui a conduit le 
Vietnam à une militarisation 
sans précédent, servant à en­
cadrer les masses, à réprimer 
tout mécontentement de leur 
part, pour les contraindre à 
accepter les guerres de con­
quête comme au Cambodge, 
cependant que la situation du 
peuple, son niveau de vie, sont 
gravement compromis, en mê­
me temps que se développe la 
pénurie des denrées de premiè­
re nécessité. Cette politique 
des autorités de Hanoï, c'est 
celle qui consiste à opprimer 

les minorités, notamment celle 
des Hoas, à essayer de rompre 
les liens traditionnels d'amitié 
du peuple vietnamien avec ta 
République populaire de Chine. 
C'est celle qui consiste à favo­
riser la mainmise progressive de 
l 'URSS sur le pays, Moscou 
profitant des difficultés écono­
miques et de l'enlisement mi­
litaire du Vietnam pour se ren­
dre de plus en plus «indispen­
sable», et se servir ainsi de ce 
pays comme point d'appui à 
ses visées hégémoniques mon­
diales. _ 

Cette politique de Hanoï qui 
pousse la société vietnamienne 
dans une crise de plus en plus 
profonde, a un nom : c'est 
l'abandon de la voie socialiste, 
cette voie qui fut adoptée au 
nord, notamment sous la di­
rection d'Ho Chi Minh, et 
qu'aurait dû prendre progressi­
vement le sud, après sa libéra­
tion de la domination US. 

C 'es t fondamenta lement 
cette orientation actuelle qui 
écrase le peuple vietnamien, et 
pousse une partie croissante de 
lui-même à s'expatrier. Parmi 
ceux qui s'expatrient vers l'Oc­
cident, les représentants des 
couches petites-bourgeoises, 
commerçants, artisans, intel­
lectuels, sont une composante 
sans doute importante. Mais, 
comment oublier qu'ils sont 
une partie intégrante des 
masses laborieuses du Viet­
nam, qu'ils ont été partie pre­
nante très active de la guerre 
de libération, comme à Cholon 
qui fut un haut lieu de la ré­
sistance patriotique, et que sur 
cette base-là, ils étaient décidés 
à contribuer après 1975 à l'é­
dification d'une nouvelle socié­
té. Comment les confondre 
avec les grands capitalistes, la 
bourgeoisie bureaucratique et 
tous les exploiteurs du régime 
d'avant la libération qui sont 
partis depuis longtemps à l'é­
tranger avec leur fortune. 

Et cet «argument» de «nos­
talgiques» de l'ancien régime, 
d'«ennemis du socialisme» que 
vaut-il pour les 250 000 Hoas 
réfugiés aujourd'hui en Chine, 
et qui, chassés pour la plupart 
du Nord Vietnam, y avaient 
depuis longtemps contribué à 
l'édification du socialisme, et 
pris une part éminente — à 
tous tes niveaux — aux actions 
de l'armée populaire du Nord-
Vietnam contre l'impérialisme. 

Cette réalité, c'est celle que 
veulent nous faire oublier tant 
les campagnes de la droite que 
celles du PCF, qui ne disent 
pas que ce que fuit la masse 
des réfugiés du Vietnam n'est 
aujourd'hui qu'une caricature 
de socialisme. 

J . P . G . 

«Deux raisons 
Roselyne Franseca est res­

ponsable d'un centre provisoi­
re d'hébergement pour réfugiés 
du Sud-Est asiatique, dans l'Est 
de la France. Depuis 1975, 
env i ron 600 ré fug iés sont 
passés dans s o n cent re : 
c a m b o d g i e n s , l a o t i e n s , 
v i e tnam iens . E l le nous 
parle ici du cas des réfugiés 
vietnamiens qu'elle connaît : 
ceux-ci représentent une ca­
tégorie spécifique des réfu­
giés v ie tnamiens pu isqu ' i l s 
ont pour la plupart, quitté 
leur pays dès 1976. 

— A votre avis, qui sont 
/es réfugiés vietnamiens ? 
Pourquoi ont-ils quitté le 
Vietnam ? 

En général, ce sont des gens 
qui ont des professions libéra­
les, ou bien ce sont des com­
merçants et des artisans. 

J e crois qu'ils ont eu la 
trouille, une fausse idée du 
collectivisme. C'est un peu 
comme si on disait à un petit 
commerçant français. Marchais 
va venir au pouvoir, il y a des 
chances pour qu'il prenne ses 
cliques et ses claques et se tire 
n'importe où. Il y a eu la peur 
des camps, de la répression. 
Au Viêt-nam. et dans tous les 
pays du Sud-Est asiatique, il y 
a toute une idéologie de la ma­
gouille du bas de l'échelle jus­
qu'au sommet, avec une cor­
ruption systématique, ils ont eu 
peur que cela disparaisse. Alors 
qu'en fait, it y a nombre d'élé­
ments qui font dire que cela 
continue. Certains avaient des 
magasins qui leur venaient des 
Américains et ils ont eu peur 
d'en être privés. C'est un peu 
tout ça qui les fart partir. 

Pour un certain nombre, 
professions libérales, médecins, 
avocats, ils ont quitté en sa­
chant pertinemment pourquoi 
ils quittaient. Pour la plupart, 
ils avaient une idéologie de 
droite, ils avaient un certain 
nombre de privilèges, qu'ils ont 
eu peur de perdre. 

— Quelle proport/on par 
rapport à l'ensemble des 
réfugiés représentent-ils se­
lon vous ? 

J e ne pourrais pas dire. 
D'autant plus qu'il faut noter 
que nous savons très peu de 
choses d'eux. La plupart du 
temps ils taisent la vérité sur 
leur passé. J e crois qu'en ce 
qui concerne ceux qui viennent 
ici dans ce foyer, ils s'acco-
modaient très bien de la si­
tuation avant le départ des 
Américains. A les entendre, ils 
ne travaillaient que deux heures 
par jour là-bas. et ils arrivaient 
è nourrir toute la famille très 
facilement. Il y en a beaucoup 
qui sont partis du Vietnam au 
début, en 1975, en 1976, juste 
après la libération de Saigon. 
Jusqu'à présent, je n'en ai pas 
eu ici qui viennent de quitter le 
Vietnam en disant qu'au Viet­
nam on crève de faim. 

— N'y e-t-il dans ces con­
ditions, que les mentalités 
que vous décrivez qui sont 
en cause ? N'y a-t-il pas 
aussi une grande respon­
sabilité du régime vietna­
mien ? 

J e crois qu'il y a eu des 
deux. J e crois qu'ils ont essayé 
de vivre sous le nouveau régi­
me et que cela n'a pas marché 
pour un certain nombre de rai­
sons. Mais en ce qui concerne 
la population que j'ai accueilli 
dans le foyer dont je m'occupe, 
ce sont des gens qui ne sont 
pas clairs politiquement. S i on 
les avait laissé faire ce qu'ils 
avaient envie de faire, leur petit 
commerce, leur petit marché 
noir, ils seraient restés là-bas. 
Ils s'en fichaient complètement 
de savoir avec qui, où, com­
ment. On ne tes pas laissé 
faire, d'autres ont pris le relai, 
qui avaient plus d'argent, plus 
de privilèges au niveau de l'ap­
pareil du parti, j'ai l'impression 
qu'ils ont été évincés. 

Ceux qui ont quitté le Viet­
nam après la libération de Sai­
gon étaient, avant, les déten­
teurs de la magouille, de la 
corruption, puis après, ils se 
faisaient magouiller. Il y a eu 
changement de pouvoir. Mais, 
c'est vrai qu'actuellement, la 
magouille, la corruption y sont 
toujours ; ça a changé de 
mains, ce ne sont plus les 
mêmes. 

Ce que je pense c'est que 
dans les départs du Vietnam, 
tes deux raisons — tes concep­
tions qu'avaient les gens, et la 
responsabilité du régime — 
existent. Mais en ce qui con­
cerne mon expérience propre 
ici c'est la première raison qui 
revient, plus que ce qu'a pu 
faire le gouvernement vietna­
mien depuis 1975. Ceci dit, jai 
eu affaire à un avocat par 
exemple, qui parlait un français 
quasiment pur, et qui me di­
sait : mais enfin madame, je ne 
comprends pas, maintenant au 
Vietnam on meurt de faim, 
alors que c'est un pays riche, 
c'est un grenier à céréales, il y 
pousse des tas de choses, 
pourquoi les gens crèvent de 
faim, qu'est-ce qui se passe ? 
etc.. Lui avait l'air de dire 
qu'au niveau économique il y 
avait de graves erreurs qui 
avaient été commises. Lui met 
directement en cause le collec­
tivisme. Moi, je ne crois pas 
que cela soit dû à ça. J e crois 
que c'est dû peut-être à l'ingé­
rence soviétique, peut-être 
aussi au fait que des gens 
qui ont été habitués à 
vivre pendant des années 
de guerre ont pris un cer­
tain nombre d'habitudes 
idéologiques. J e crois que ce 
n'est pas imputable tout d'un 
coup au collectivisme, au com­
munisme. C'est un certain 
nombre de farts objectifs qui 
ont conduit à ce type de si­
tuation. Ils parlent beaucoup 
aussi des russes qui remplacent 
les Américains, dans le pays, ils 
disent qu'on sent leur présence 
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Bidong aux chaînes de Peugeot 
DES «BOAT PEOPLE» 
dans les départs du Vietnam...» 
à tous les niveaux. Il y en a 
beaucoup qui n'ont pas été 
d'accord avec l'invasion du 
Cambodge. 

— Y e-t-il des réfugiés qui 
sont partis A cause de ça ? 

Pas à ma connaissance, mais 
il faut dire que moi j'ai eu très 
peu affaire à des gens qui ont 
débarqué récemment. Pour l'a­
vocat, comme pour beaucoup 
d'autres, ils étaient d'accord 
pour tenter l'expérience du 
nouveau régime. A part ceux 
qui collaboraient étroitement 
avec les Américains, les autres 
n'aimaient pas beaucoup les 
Américains, y compris cet avo­
cat qui m'a dit : «C'est vrai, il 
fallait que les Américains s'en 
aillent». D'après ce qu'il dit, la 
suite n'a pas correspondu aux 
aspirations des gens qui avaient 
lutté contre l'ancien régime. 

— Quel est votre point de 
vue globalement sur la si­
tuation au Vietnam ? 

Mon point de vue personnel 
sur la question, c'est que tes 
Vietnamiens se sont fait avoir, 
et qu'en fart ce n'est pas ceux 
qui ont fait la révolution, qui 
ont fait la lutte de libération, 
qui sont maintenant au pou­
voir. Il y a eu fraude, vol, 
confiscation de leur révolution. 
J e pense que ce qui se passe 
au Vietnam, ce n'est pas ça le 
communisme. Il y a eu une 
vaste magouille. Ils se sont fait 
avoir. Savoir pourquoi et com­
ment, j'avoue ne pas saisir tous 
les tenants et aboutissants de 
cette défaite parce que c'en est 
une et une grande. 

Quand on pense aux Comités 
Vietnam dans lesquels on a 
milité pendant des années, la 
foi qu'on y a mis pour voir 
maintenant ce qui est advenu 
Pour le Cambodge, c'est pareil. 
Ici, parmi les réfugiés cambod­
giens, il y a ceux qui ont quitté 
leur pays depuis 1975 et ceux 
qui viennent de le quitter, après 
l'intervention vietnamienne, et 
qui disent : Le Vietnam et les 
khmers rouges, c'est la peste 
et te choléra. Personnellement, 
idéologiquement, ça me pose 
beaucoup de questions. 

C'est sûr, il y a eu une dé­
ception. Je pense au cas du 
réfugié «moyen». Il y en a eu 
pas mal qui ont été d'accord 
pendant un moment avec le 
nouveau régime, puis qui se 
sont très rapidement désolida­
risés de ce qui se passait. Mais, 
il faut de l'argent pour quitter 
le pays. Au Vietnam, ça a été 
d'abord la bourgeoisie, puis la 
petite bourgeoisie, les com­
merçants, comme on le voit ici. 
C'est l'expérience que j'ai. 

— Ceux que vous connais­
sez, dans quelles conditions 
ont-ils quitté le Vietnam ? 

Pour ceux qui sont arrivés 
ici, trois ont fui sur des embar­
cations leur appartenant avec 
tout ce qu'ils pouvaient empor­
ter et ont transité par la Ma­

laisie. Certains sont passés par 
le Laos, puis par la Thaïlande, 
à peu près tous ont passé un 
moment dans un camp en 
Thaïlande, ou en Malaisie. 

— Qu'est-ce qu'ils espé­
raient en venant en France ? 

J e crois qu'ils espéraient 
beaucoup de choses. Pour eux, 
la France représentait le pays 
de la liberté avec un grand L. 
Au départ, c'est un peu te pays 
de cocagne, tout y paraît pos­
sible, tout y paraît facile, c'est 
un pays riche. Ils ont une cer­
taine idée de la France, qui est 
un peu une espèce de mythe, 
comme si la colonisation fran­
çaise avait été mieux acceptée 
que la colonisation américaine 
qui a très mauvaise réputation. 

— Comment arrivent-Ils 
en France ? 

C'est eux qui demandent à 
venir en France. Normalement, 
le critère de sélection c'est te 
service rendu à la France, 
c'est-à-dire l'appartenance à 

une 
A Saint-Ouen, dans la ban­

lieue Nord de Paris — forte 
concentration ouvrière — de 
nombreux réfugiés indochi 
nois, et notamment vietna­
miens, sont arrivés ces der­
nières années, souvent héber­
gés dans des foyers . La 
proportion de chômeurs, sur 
l'ensemble de la population 
de ce secteur est également 
forte, en particulier chez les 
jeunes A la recherche de 
multiples petits travaux «de 
dépannage», au jour le jour, 
pour su r v i v re . Pa rm i c e s 
jeunes, un membre de la J C , 
dont la famille est au PCF 
— comme beaucoup d'autres 
ici — et qui est très critique 
par rapport à son parti sur 
de nombreux points, nous 
donne ici son avis sur le 
problème des réfugiés vietna­
miens. 

— Selon toi, qui sont les 
réfugiés vietnamiens, et 
pourquoi fuient-ils le Viet­
nam ? 

Parmi les réfugiés du Viet­
nam, il n'y a pas que des Viet­
namiens, il y a aussi beaucoup 
de Chinois qui étaient implan­
tés au Vietnam, beaucoup de 
commerçants. Ca m'ôtonnerait 
qu'il y ait beaucoup d'ouvriers 
ou de paysans parmi les réfu­
giés qui viennent en France. Ca 
m'étonnerait qu'il y ait beau­
coup de gens qui viennent des 
campagnes ; d'ailleurs, la mas-

l'armée française au moment 
de l'occupation du Vietnam, le 
deuxième critère c'est qu'ils 
parlent le français, le troisième 
critère accessoirement, c'est le 
fait qu'ils soient une main 
d'œuvre intéressante pour ici. 
Le premier critère est un fart 
réel, pour le reste on ne sait 
pas trop comment cela se fait. 
Le fait qu'ils arrivent très vite 
en France signifie qu'ils doivent 
avoir un répondant, quelqu'un 
qui fait un papier, qui passe par 
la préfecture en disant qu'il 
peut héberger un tel , qu'il 
peut subvenir à ses besoins, 
avant que le réfugié puisse 
s'intégrer. 

Il y a le fait que des Français 
ressentent une dette envers le 
Vietnam et le Cambodge : «On 
était là-bas pendant un mo­
ment et donc maintenant on ne 
peut pas les laisser tomber». Et 
on pense que c'est intéressant 
finalement, ainsi it y a un gars 
qui est venu ici pour embau­
cher les Vietnamiens en di­
sant : «Vous comprenez, ils 
sont très bien car ils sont pour 
le patron». Les phénomènes de 

se paysanne a beaucoup souf­
fert de la guerre et des massa­
cres. 

— Ceux qui fuient sont-ils 
forcément des privilégiés 
qui ont eu peur de perdre 
leurs privilèges. Nombre 
d'entre eux, par exemple 
ceux originaires de Cholon, 
près de Saigon, n avalant- ils 
pas pris part è la lutte 
contre les Américains ? 

J e ne pense pas que ce sont 
tous des privilégiés. J e pense 
qu'il y a beaucoup de gars qui 
ont été démobilisés. Avec tout 
ce qu'ils avaient subi, les gars 
étaient démobilisés, ils n'étaient 
plus prêts à continuer à lutter 
dans leur pays. Au PC et à la 
J C , on dit souvent : ceux qui 
quittent le Vietnam, ce sont 
des commerçants chinois, ce 
sont des gens qui s'étaient bien 
fait leur beurre sous l'ancien 
régime, et qui n'étaient pas 
d'accord avec le nouveau, ils 
avaient bien profité de la situa­
tion avant. Mais, il y a des 
militants de base et même des 
responsables qui disent qu'il 
n'y a pas que ceux-là, il y a 
aussi des prolos qui ont été 
obligés de partir à cause de la 
situation du pays, ravagé par la 
guerre, à cause des autres pro­
blèmes aussi : la famine, les 
inondations... 

Moi, je pense que le Vietnam 
est un pays à qui on en a fait 
baver depuis trop longtemps, 
qui a subi des massacres, des 

racisme sont moins grands que 
pour les travailleurs algériens, 
arabes en général. 

Et maintenant, ils ont le sou­
tien que leur apportent les 
mass-média, finalement cela 
aide au fart qu'on les ' accepte 
très bien. Tout le monde veut 
«son» vietnamien maintenant, 
dans la région, y compris les 
communes, les associations 
privées, y compris le Rotary 
Club, tout le monde veut faire 
«quelque chose», en loger, 
embaucher. 

Certains font l'effort en di­
sant : «Ce sont de pauvres 
gens» etc. etc. mais pour 
beaucoup, c'est une main 
d'œuvre intéressante, elle ne 
demande rien, elle arrive à 
l'heure, elle a un grand sens de 
la hiérarchie. 

— Que font-ils en France ? 

Ici, c'est clair. A 30%, ils 
sont OS: chez Peugeot. Disons 
qu'ici, tous les chefs de famille 
vietnamiens ont été embauchés 
chez Peugeot. Pour le mieux 
employé, l'avocat par exemple, 

destructions, tout a été rasé, 
anéanti. Il a dû en subir de la 
part des grandes puissances. 

Après 
ça, un pays peut-il encore vrai­
ment disposer de lui-même 7 
Vu ce que le Vietnam a subi, 
l'état dans lequel il a été laissé, 
je ne suis même pas d'accord 
pour dire qu'il y a eu une 
défaite américaine. 

— Est-ce que les ravages 
de la guerre américaine et 
les calamités naturelles ex­
pliquent tout ? L orientation 
suivie par le régime viet­
namien n'est-elle pas en 
cause ? Par exemple, les 
difficultés économiques du 
pays, actuellement, n'ont-
elles pas de rapport avec la 
militarisation à outrance, 
imposée par le régime. 

La militarisation était néces­
saire pour relancer le pays, 
réparer les dégâts, relancer la 
production, faire tous les tra­
vaux nécessaires. 

— Mais, lorsqu'elle sert è 
envahir le Cambodge, où est 
l'intérêt du peuple vietna­
mien ? 

Là, ce n'est pas pareil. Là, il 
y a les Russes derrière. Il y a le 
fart que le Vietnam, c'est un 
point stratégique très impor­
tant. A travers le Vietnam, je 
vois l 'URSS et les USA qui se 
battent pour avoir des bases 
stratégiques. Le Vietnam, c'est 

il est employé de bureau dans 
un service contentieux d'une 
entreprise. Ils recherchent le 
salaire, la sécurité de l'emploi, 
tes avantages sociaux, la possi­
bilité d'avoir une voiture Peu­
geot ; pour eux la marque 
Peugeot est un mythe là-bas, 
alors ils veulent tous aller tra­
vailler chez Peugeot. Sur leur 
comportement, il est encore 
difficile d'en dire quoi que ce 
soit. Certains jeunes commen­
cent à revenir de certaines 
choses, notamment lorsqu'ils 
travaillent à la chaîne huit heu­
res par jour en deux huit. 

Roselyne F R A N S E C A 
Responsable d'un centre 

provisoire d'hébergement 
pour réfugiés du 

Sud-Est asiatique 

un endroit important pour im­
planter une base militaire amé­
ricaine ou soviétique. Le Viet­
nam plus le Cambodge, ça fait 
un grand ensemble que les 
Russes essaient de contrôler 
actuellement. Il y a un risque 
de guerre très important. 

En ce qui concerne la cam­
pagne sur les réfugiés en Fran­
ce, ce que je veux surtout 
souligner, c'est qu'avec cela 
Giscard nous joue du pipeau, il 
mène une campagne hypocrite. 
Pour que l'on dise : regardez 
ce que fart Giscard, il pense 
aux déshérités. Les films à la 
télé comme celui sur l'île de 
Poulo Bidong, où on a montré 
le bateau français allant au se­
cours des réfugiés, ça a servi 
Giscard. Les prolos français qui 
ont peu d'informations sur le 
problème vont dire : c'est bien, 
Giscard s'occupe des malheurs 
des gens, etc., etc., c'est une 
façon pour le régime de se faire 
passer pour populaire. C'est 
une campagne hypocrite. Les 
réfugiés, on les déracine, on va 
leur imposer une culture qui 
n'est pas la leur. Et ce n'est 
pas comme ça qu'ils vont pou­
voir améliorer la situation dans 
leur pays. 

Un militant de base du P C F , 
de Saint-Ouen 

«Giscard mène 
campagne hypocrite» 
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cette union 
23 septembre 77 l'union de la gauche est rompue. 2 ans 

après, des unions nouvelles sont annoncées par le P C F et 
le P S . Pourquoi reconduire une stratégie qui a échoué en 
78 ? Le P C F répond : la stratégie est bonne et l'échec de 
78 s'explique par le fait d'avoir conclu cette union au 
sommet avec, qui plus est , un PS ayant «viré à droite». 

Le PS quant è lui, attend de voir le P C F «revenu è une 
meilleure conception de l'union de la gaucho». S'In­
terroger sur le pourquoi des unions nouvelles oblige donc 
à faire retour sur les derniers mois du programme 
commun. La rupture de l'union de la gauche reste une 
question d'actualité. 

A l'aube du 23 septembre 
1977, les délégations du PS et 
du MRG quittent pour la dernière 
fois le siège du PCF : les 
négociations pour la réactualisa -
tion sont définitivement suspen­
dues. Ainsi 5 ans après la 
signature du programme com­
mun, l'union de la gauche est 
cassée. A l'orée d'une campagne 
qui s'annonce décisive, cette 
rupture déconcerte beaucoup 
ceux qui avaient espéré dans ce 
«nouveau front populaire». S'a­
git-il d'une querelle d'états-ma­

jors qui s'oubliera bien vite à 
l'approche des législatives ? Ou 
d'une cassure provoquée par un 
PS attiré par Giscard ? Ou en­
core d'une rupture «décidée et 
organisée» par le PCF pour 
préserver son assise électorale 
menacée par la montée du PS ? 

Ces explications toutes faites, 
utiles à innocenter les uns, 
évitant aux autres de chercher le 
fondement des désaccords, ces 
conclusions hâtives ne résistent 
pas à l'examen des faits. 

Les nuages de la désunion 

Tout au long du mois d'août 
77, une vive polémique oppose 
PS et PCF. Cette controverse a 
ceci de particulier qu'elle se situe 
sur des terrains les plus divers : 
défense nationale, tactique du 
P S , culture... Mitterrand est 
accusé en permanence par le 
PCF de rester dans le flou. De 
son côté un membre du secré­
tariat du PS déclare : «U faut que 
le PS puisse apporter la preuve 
qu'il est capable d'imposer sa 
volonté au PCF». 

Cette controverse fait suite à 4 
mois de crise dans la gauche 
«unie» : depuis la publication le 
10 mai par le PCF du chiffrage 
de ses propositions, à la veille du 
débat télévisé Barre-Mitterrand. 

A l'approche des échéances 
électorales, la nécessité de clari­
fier de nombreuses questions se 
fait jour et s'opposent deux 
conceptions de l'union : PS et 
MRG refusent les «surenchères 
du PCF» et pour ce dernier, 
«l'actualisation» ne fait que com­
mencer. 

L'orage gronde et c'est Fabre 
qui lancera le premier coup de 
tonnerre en claquant la porte au 
sommet du 14 septembre. Le 21 
les négociations reprennent là où 
les radicaux l'avaient interrom­
pue : au chapitre des natio­
nalisations. Pierre d'achoppe­
ment sur laquelle l'union chutera 
2 fois, la deuxième pour ne plus 
se relever. 

Les points de rupture 

Les divergences essentielles se 
regroupent en trois volets : 

— En ce qui concerne les 
mesures sociales, le PCF, sans 
apporter de sérieuses garanties, 
faisait assaut de propositions : 
SMIC à 2 400 F 12 200 F pour 
PS et MRG), plus forte réduction 
de la hiérarchie des salaires, 
augmentation des prestations so­
ciales et familiales, renforcement 
du secteur HLM. 

— Au volet économie, l'essen­
tiel réside dans le dossier des 
nationalisations. Trois grandes 
divergences opposent le PCF au 
PS et au MRG. Le PCF demande 
l'extension des nationalisations à 
3 autres groupes et aux sociétés 
dans lesquelles les groupes na­
tionalisés possèdent plus de 
50 % des parts. Le PCF propose 
d'indemniser les actionnaires par 
des obligations, titres rembour­
sés à échéance. 

Pour le PS et le MRG. les 
titres de remboursement seraient 
intéressés aux bénéfices sans 
ouvrir au droit de vote. Enfin en 
ce qui concerne la gestion des 
entreprises, le PCF demande que 
les représentants des travailleurs 
soient désignés sur liste syndi­
cale présentée par «les organi­
sations représentatives». Le PS 
se prononce pour des élections 
«libres». Pour le PCF, le PDG 
doit être élu par le conseil 
d'administration, le PS le préfère 
désigné par le gouvernement. 

— Le PCF proposait une divi­
sion de 2 grands portefeuilles : 
les finances et l'intérieur. Ce qui 
aurait donné : d'une part un 
ministère s'occupant des finan­
ces proprement dites et un pour 
le plan (Marchais s'y portait 
candidat) ; d'autre part un mi­
nistère de la police et un pour les 
collectivités locales. 

Deux projets contradictiores 

Dans les querelles jamais as­
souvies entre PCF et PS, deux 
faits sont à souligner : le PCF est 
toujours à l'initiative des diffé­
rents et met constamment en 
avant ses propres propositions. 
Rappelons nous la bataille pour 
la réactualisation engagée par le 

PCF, puis, après la rupture, son 
pilonnage incessant du P S . Le 
PCF publie son chiffrage, sa 
version actualisée du programme 
commun, bref comme le dit 
Marchais : «mettre les masses en 
mouvement sur nos idées, nos 
solutions, nos objectifs». Cha­

cune des attaques du PCF nous 
rappelle l'existence d'un projet 
propre de ce parti. 

Les points de rupture de 
l'union dessinent assez bien les 
contours des deux projets poli­
tiques. Des nationalisations limi­
tées, pouvant par la suite être 
remises en cause grâce au 
système d'indemnisation des ac­
tionnaires, les PDG de ces entre­
prises nommés par un gouver­
nement où le PS est assuré 
d'être largement majoritaire, des 
réformes sociales timides... le 
projet du PS promet une gestion 
social-démocrate pas très diffé­
rente de celle des partis au 
pouvoir. 

Pour te PCF. il en va tout 
autrement ; la question des na­

tionalisations revêt une impor-1 
tance primordiale : «là est, et là 
est seulement le fond», déclare 
Marchais. Pour le PCF : «la 
progressivité des nationalisations^ 
sera liée au développement éco­
nomique et aux exigences des 
masses». Etendre les nationa­
lisations, les rendras irréversibles, 
accroître te pouvoir des collec­
tivité locales et des syndicats 
— organismes ou le PCF dispose 
d'un poids considérable - , exi­
ger la présence de «ministres 
communistes» au sein du gou­
vernement ; it s'agit pour le PCF 
à la fois de renforcer le poids de 
l'appareil d'état sur l'économie et 
d'exproprier à son profit une 
partie de la bourgeoisie en place. 
Bref, organiser une fusion étroite 
entre parti, état et monopoles. 

Logique d'union et logique de rupture 

S'il y a eu rupture, c'est donc 
bien parce que dans cette union, 
deux projets contradictoires s'af­
frontent sou terra inement. et non 
pas parce que l'un des parte­
naires aurait décidé de faire 
cavalier seul. 

En effet aucun des deux 
partis, PCF et P S , n'avait 
intérêt à cette rupture : com­
ment aujourd'hui pourraient-ils 
autrement espérer faire aboutir 
leurs projets ? L'union a permis 
au PS d'atteindre son objectif 
«fondamental» : «refaire un 
grand parti socialiste sur le 
terrain occupé par le PCF lui-
même», comme le déclarait Mit­
terrand à l'internationale socia­
liste de Vienne en 72. Pour l'ins­
tant encore seule une union avec 

le PCF peut garantir cette pro­
gression. 

Pour le PCF, renoncer à l'u­
nion après 5 ans de programme 
commun, c'était risquer de ne 
plus trouver de conditions aussi 
favorables avant longtemps, c'é­
tait risquer de se marginaliser. 
Preuve en est la situation du 
PCF après la rupture : reculs 
électoraux, crise interne, néces­
sité réaffirmée de l'union. Au 
reste Marchais l'a dit lui-même : 
«nous n'avons qu'une seule stra­
tégie». 

La bataille pour la réactua­
lisation ne s'inscrit pas dans le 
cadre d'une stratégie du refus, 
elle trouve sa source dans la 
nécessité pour le PCF de com­
penser l'ascension du PS par 

l'exigence d'un meilleur partage 
du pouvoir .d'état. Faute de 
leviers supplémentaires dans le 
gouvernement et le secteur na­
tionalisé, comment le PCF au­
rait-il pu, face à un puissant PS, 
atteindre ses objectifs ? 

Ainsi deux logiques sont à 
l'œuvre : d'une part PCF et PS 
son condamnés à l'union, d'au­
tre part ta nature contradictoire 
de leurs projets les conduit à 
terme à la rupture. L'échec de 
l'union de la gauche a ainsi 
provoqué chez ses deux parte­
naires des crises internes no­
toires. Contradictions au sein du 
PS avec l'apparition de l'opposi­
tion Maurois-Rocard et la stag­
nation électorale enregistrée sur­
tout aux européennes. Crise au 
sein du PCF qui a dû consacrer 
son 23° congrès à la justification 
de son échec en accusant le PS 
et en amorçant une timide 
autocritique [«le programme a 
été générateur d'illusions»), sur­
tout utile à introduire le nouveau 
projet d'union. 

Les unions nouvelles sont le 
double produit de la logique 
d'union et de l'échec de 78 qui 
oblige PS et PCF à changer les 
formes de leurs propositions. 

Pour le PCF, comme aujour­
d'hui encore pour le PS, l'union 
de la gauche est la seule 
stratégie possible. Utilisée par les 
deux partis pour donner réalité à 
deux projets contradictoires, l'u­
nion de la gauche divise ses 
partenaires et engendre chez eux 
des crises profondes et durables. 

Didier DELORME 

qui les divise 
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LUTTES OUVRIERES 

LES LOIS BONIMET-STOLERU 
NE DOIVENT PAS PASSER 

C'est dans le courant du 
mois d'octobre que vont 
arriver en discussion au 
parlement les lois scéléra­
tes de Bonnet et Stoléru. 
Ces projets avaient soule­
vés avant les vacances une 
telle vague de protestation 
que les parlementaires ont 
dû en tenir compte et «re­
pousser le problème» à 
leur session d'automne. Le 
calcul est simple : ils espè­
rent que d'ici là. les choses 
se seront un peu tassées, 
que la solidarité avec les 
travailleurs immigrés jouera 
moins et que dans ces 
conditions, ils pourront 
plus facilement faire passer 
leurs lois répressives. 

Il faut faire échouer ces 
projets du pouvoir. La mo­
bilisation doit s'élargir, 
Stoléru et Bonnet ne doi­
vent pas pouvoir bénéficier 
du silence pour mettre 

leurs sinistres projets à 
exécution. 

Dans les foyers, la ré­
pression continue de frap­
per les résidents en lutte. 
Les jugements ordonnant 
les expl usions se multi­
plient. Ainsi, à Nanterre, 
après les 25 expulsions du 
mois de juillet, 187 rési­
dents ont reçu leur avis 
d'expulsion, ordonné par le 
tribunal. Par ailleurs, la 
Sonacotra a toujours le 
projet de fermer l'une des 
tours du foyer. A Champi-
gny, ce sont 167 résidents 
qui sont menacés d'expul­
sions à partir du 21 sep­
tembre. D'autres vont 
bientôt être prononcées, à 
Colombes, à Bagnolet, Ar-
genteuil, Montreuil, Ivry... 
La Sonacotra, soutenue 
par le pouvoir, veut en finir 
avec la lutte que mènent 
depuis bientôt cinq ans les 

COMMUNIQUE 
La commission culturelle, la commission de presse 

de l'organisation du rassemblement Français et 
immigrés du 29 septembre à Garges-les-Gonesse 
demandent à tous les groupes culturels français ou 
immigrés de Paris ou de province de se mettre en 
contact avec la commission d'organisation du 
rassemblement. 

Ce rassemblement aura besoin de la participation de 
tous les groupes ou troupes de chanteurs, de théâtre, 
de musique, etc. 

Pour le contact : par écrit : Comité de Coordination 
des foyers en lutte {pour fa commission d'organi­
sation) - 14, rue de Nanteuil 75 015 Paris. 

Ou directement en s'adressent A la permanence du 
camp de Garges-les-Gonesse, face au foyer occupé. 

travailleurs immigrés. 
Dans ces conditions, le 

rassemblement organisé à 
Garges le 29 septembre 
par le comité de coordina­
tion est d'une grande im­
portance. De très nom­
breuses sections syndicales 

et associations se sont 
jointes à l'appel du comité 
de coordination pour faire 
de ce rassemblement une 
grande victoire, contre la 
Sonacotra et contre les 
lois racistes de Barre-Bon-
net-Stoléru. 

LES RESIDENTS D'ATHIS-MONS DEVANT 
LE TRIBUNAL D'EVRY L E 24 S E P T E M B R E 

Nous voulons attirer votre attention sur les menaces 
d'expulsion qui frappent ces jours-ci tous les résidents 
du foyer Sonacotra d'Athis-Mons. 

En effet, suite à notre grève de loyer, nous devons 
comparaître devant le tribunal de grande instance 
d'Evry, sur demande de la Sonacotra, qui refuse 
jusqu'à ce jour toute négociation avec notre Comité 
de Coordination. Nous insistons sur la gravité de 
notre situation. 

Si la Sonacotra gagnait le procès, nous sevons que 
ce serait l'expulsion immédiate par la force publique. 

Nous vous demandons donc, de venir au tribunal 
de grande instance d'Evry. le 24 septembre 1979 à 14 
heures, pour soutenir notre lutte et manifester votre 
désaccord avec ces mesures d'expulsion qui seraient 
inadmissibles. 

Nous vous demandons également d'intervenir 
auprès de Monsieur le président du tribunal de grande 
instance ( 1 " chambre). 

Nous comptons sur votre solidarité effective. 

Comité de résidents 
Foyer-Sonacotra d'Athis-Mons 

les mineurs du Nord protestent contre 
la fermeture des puits 

Deux cents mineurs du Nord de la France sont 
arrivés mercredi matin au Havre. Immédiatement, ils 
sont montés à bord d'un minéralier de 120 000 tonnes 
plein de charbon en provenance d'Afrique du Sud. 
But de l'opération ; protester contre la fermeture des 
mines en France alors que les capitalistes importent 
des très grosses quantité de charbon de l'étranger, en 
particulier de l'Afrique du Sud. 

Cette action décidée et organisée par la CGT, 
même si elle n'est pas exempte de petits calculs 
politiques (Duroméa, le maire du Havre (PCF) est très 
vite venu sur le bateau défendre l'idée de 
«l'indépendance énergétique de la France), rappelle 
une fois de plus un problème de fond. Il est 
scandaleux de voir les capitalistes, au nom de la 
rentabilité, fermer les mines, jeter des milliers de 
mineurs à la rue. alors que le sous-sol de la France est 
très riche en charbon d'excellente qualité. C'est cela 
que veulent montrer tes travailleurs qui sont venus 
occuper le minéralier du Havre. 

Grève générale le 4 octobre en Gironde 
Les unions départementales CGT et CFDT de 

Gironde ont décidé d'une grève générale pour tout le 
département le 4 octobre. Motif : la visite de Giscard 
d'Estaing dans la région. Là aussi, la volonté unitaire 
semble forte puisque les deux organisations ont 
décidé de lancer une semaine d'action du 24 au 28 
septembre. Giscard sera à Bordeaux te 6 octobre. Les 
travailleurs aussi ; à l'appel de la CGT et de la CFDT, 
ils se rassembleront pour souhaiter, â leur manière, la 
bienvenue au «chef de l'état». 

Rencontre des fédérations 
CFDT et CGT de la métallurgie 

Les fédérations syndicales CGT et CFDT de ta 
métallurgie n'ont pas perdu de temps : l'accord au 
niveau des confédérations est â peine signé que déjà 
une réunion au niveau fédéral est dans l'air. En fait, 
l'initiative vient de la I-1M CGT. qui a demandé à la 
FGM-CFDT une rencontre dans les meilleurs délais 
pour (d'élaboration unitaire d'initiatives coordonnées 
aux différents niveaux...» On ne peut que se réjouir 
de cette volonté unitaire. De là à ce que cela se 
concrétise dans les faits par une politique d'action à la 
hauteur de la situation... 

SOUSCRIPTION 
Paris 
19-

Pour le Quotidien du Peuple 15 

Soutien 25 
; ;. . . . y . . . . 1 0 

Ventes , 22 
Pour le Quotidien du Peuple 140 

135 
S 35 
Ventes 100 
R 80 
Un travailleur 50 
Ventes . , 10 

85 
Pour le Quotidien ventes 150 

122 
P.T.T. 

1 70 
Pour le QdP 100 
S 500 
Ventes 65 
Georges 100 
Ventes 100 
En soutien aux «Unes» du QdP 200 

18-
70 

300 
Hôpital Saint-Antoine 

Marie-José. . . . i . . . 500 
269.45 

INSEE 
Soutien 100 
Vente 20 
Soutien : 70 
Pour les 40 «Unes» du QdP 250 
Ventes 330 
Ventes 430 

E.B. 
2000 

40 «Unes» du QdP 50 
Ventes f.*, 40 
Soutien 150 
Ventes 42 
Dons 245 

Vincennes 
F.S. travail pour la souscription 500 

225 
13» - A.D 100 
18" 

Soutien 250 
Pour les «Unes» du QdP 50 
Ventes - 25 

13-
C 50 
Ventes 100 
Ventes . . . . . . 100 

Lyon 
Travail de soutien 600 

500 
300 

Soutien 130 
850 
100 

Grenoble 500 
Villef ranche 450 
Vénissieux 50 
Vénissieux 500 
Villefrahche - F.B 1 400 
Villeurbanne 

260 
50 

L.G 350 
Lille - Soutien 50 
Roubaix - Soutien au QdP 500 
Dunkerque - J 300 
Marseille 

500 
..• 1 030 

Longwy 400 
Nancy 150 
Nantes 

Travail pour le QdP 500 
Vente de «Unes» du QdP 578 
Travail pour le QdP 1 400 
Vente de «Unes» 614 

Saint-Denis 
F. travail pour la souscription 100 
S 100 
f 100 

Geneviliers 
100 

Pour les «Unes» du QdP 50 
Levaltols 

Travail pour la souscription 600 
«Unes» du QdP 60 

Drancy 
Travail pour la souscription 800 
Vente de «Unes» du QdP 50 

Saint-Ouen 
M 200 
«Unes» du QdP 100 
«Unes» du QdP 350 

Drancy 
F *60 
D 100 
«Unes» du QdP 50 

Genevilliers 100 
Massy 150 
Vitry 400_ 
Angers - Travail pour le QdP 400 
Saumur - Soutien 205 
Angers 

Collecté à un méchouis 162 
Ventes 62 

Besançon 
Un travailleur handicapé du CAT 100 

200 
Soutien au QdP 200 

Bordeaux 
D. pour le QdP 150 
Luc soutien au QdP 50 
Ventes 66 

Strasbourg - Soutien 200 
Pau 

1 employé PTT 200 
1 employé pharmacien ., 200 
1 artisan 22 
Ventes 17 

Toulouse - Ventes 178 

Total 26 364 46 
Total précédent 87 074 60 
TOTAL GENERAL 113 439 05 
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L a f i n d e l ' i n d e m n i s a t i o n d u chômage à 90°/c 
Au mois de juin, quelques jours avant la mise en application 

partielle de la nouvelle indemnisation des chômeurs, partout 
on entendait les mêmes réflexions : «On ne sait pas comment 
ça va se passera. Que ce soit le personnel des agences pour 
l'emploi ou les chômeurs, même réponse. Déjà à cette 
époque, pour les licenciés économiques, c'était «la chasse aux 
vignettes et aux tampons», leur accumulation maximum. En 
l'absence de toute certitude, c'était le seul moyen de prendre 
quelques garanties contre les radiations, dont chacun se 
doutait bien qu'elles allaient pleuvoir. Nous sommes aujour­
d'hui ô quelques jours de la mise en œuvre de la deuxième 
phase de la réforme, puisqu'au premier octobre, en principe, 
les chômeurs indemnisés selon l'ancien système, autrement 
dit ceux qui ont cessé de travailler avant le premier juillet, 
doivent eux aussi passer sous la nouvelle loi. 

A l'évidence, malgré la proximité de l'échéance, c'est 

toujours la même situation d'incertitude pour eux. Ils savent 
en général que les 90 % seront supprimés, que leurs 
indemnités diminueront au fil des mois, qu'il est inutile 
d'essayer d'en savoir plus au niveau des ANPE. Pour tout ce 
qui est indemnisation, c'est désormais à l'ASSEDIC qu'il faut 
s'adresser, puisque tout passe par là. L'aide publique est 
supprimée, le rôle des ANPE va être profondément modifié, 
sans qu'on sache exactement le détail. 

Moins que jamais, les chômeurs arrivent à savoir à quoi 
correspondent les sommes qu'ils touchent, avec des interrup­
tions, des rappels tout aussi inexpliqués. Plus que jamais, ils 
sont sous tension. Les menaces de radiation sont plus nattes, 
puisque les contrôles des ASSEDIC vont être plus systé­
matiques, sans que les critères de recherches d'emploi soient 
plus précis... 

«LE NOUVEAU SYSTEME ? 
C'EST DINGUE !» 

Par Michel B E R T E L et Monique CHERAN 

Des dizaines 
de situations, 
la même inquiétude 

Journal de bord 
d'une licenciée économique 

Un témoignage comme il en existe des milliers. Cette jeune 
femme est au chômage depuis 4 mois, licenciée économique. 
Elle nous raconte comment «cela se passe». Un véritable 
«journal de bord» où, à travers le dédale des démarches 
administratives, se lit l'angoisse de la recherche du tampon ou 
de la vignette à coller... 

Un vendredi matin, devant l'ANPE rue de 
Belleville, à Paris. Les chômeurs sortent, le 
carton de pointage à la main. Dans les discus­
sions avec certains d'entre eux, une phrase va 
revenir, toujours la même : «On ne sait rien, 
personne n'en sait rien, on commence è 
s'inquiéter». C'est, bien sûr, du nouveau 
système d'indemnisation des chômeurs qu'il 
s'agit. 

Pour seule information, un panneau, laconique, 
est dressé au mur : «Les modifications au régime 
d'assurances annoncées par la presse ne seront 
applicables au plus tôt qu'a compter du f juillet 
pour les nouveaux allocataires, et du f" octobre 
pour les a/locataires en cours. D'ici-là, les alloca­
tions continueront d'être versées comme par le 
passé». 

Pourtant, comme le disait cette jeune chômeuse 
«on est à la mi-septembre, et on ne sait pas ce que 
l'on va toucher au I" octobre». 

Aux A S S E D I C , le flou complet 
Pour les chômeurs qui se renseignent à l'ANPE, 

invariablement on leur explique que l'ANPE ne se 
préoccupant plus du versement des prestations, il 
faut aller se renseigner aux ASSEDIC. . . Là-bas, 
c'est le Hou complet. Mais écoutons ce chômeur. Il 
est licencié économique, payé à 90 % depuis un 
an, cela se termine pour lui le ! • ' octobre. 

«Non, ils ne m'ont rien dit. Les ASSEDIC n'ont 
même pas été capables de me dire ce qui allait se 
passer après. D'après les journaux, c'est 55 ou 
57 % de mon salaire que je vais toucher, une 
chose comme çè...» 

Une chose comme çà I Là aussi le propos est 
répété. «C'est ce que j'ai entendu» «une histoire de 
ce genre»... et personne n'imagine vraiment la 
couleur de la sauce à laquelle il sera mangé... 

Dans les services, 
ils sont débordés 

L'ouvrier métallo poursuit : «C'est terrible, c'est 
vraiment la pagaille. Personne ne peut nous rensei­

gner valablement. Dans les services, ils sont 
débordés, dépassés... 

J'ai 57 ans et 8 mois ; avec l'ancien système, 
j'aurais dû avoir 70% de mon sa/aire... et ensuite 
à 60 ans être payé en pré-retraite. Mais comment 
cela va se passer ?» 

Pour ce jeune immigré, même discours : «Je 
crois que cela va changer le 1" octobre, que 
pendant 3 mois ce sera 90 % et ensuite 70%... 
etc. et ça descendra encore... Il y a l'histoire du f 
juillet aussi, ceux qui ont été licenciés avant ou 
après cette date. Heureusement que je l'étais 
avant, j'aurai encore un mois à 90 %...» 

Son collègue, un jeune qui sort de l'école avec 
son BEPC et son CAP, ajoute : «Ils m'ont payé 
pendant 3 mois avec environ 15 F par jour mais 
j'attends soi-disant un rappel de 6 mois, parce que 
j'ai des diplômes et que je n'ai jamais travaillé. Je 
n'ai rien eu depuis la fin juillet, maintenant je vais 
peut-être toucher plus qu'avant, c'est du moins ce 
qu'ils m'ont dit...» 

Au guichet d'accueil de l'Agence, l'employée 
vient d'inscrire un nouveau chômeur. Un numéro, 
et il prend sa place devant le bureau des inscrip­
tions. Pour lui, la ronde infernale des papiers à 
remplir, des dossiers à constituer, va commencer. 
Le labyrinthe administratif où tant d'autres se sont 
perdus, ou heurtés au mur des réponses laco­
niques, à l'isolement et à l'arbitraire... 

Pas au courant 
L'hôtesse d'accueil m'indique que les gens lui 

demandent rarement des informations sur les 
indemnités, préférant s'adresser, voire «engueuler» 
la «dame du pointage»... 

Une dame âgée nous interrompt : «Les ASSEDIC 
nous avertissent toujours s'H y a des chan­
gements». J e lui demande ce qu'elle sait alors du 
nouveau système d'indemnisation. Surprise, éton-
nement : «Non, ce/a je ne suis pas au courant»... 

. J e m'adresse à un autre employé :«Le nouveau 
sustème ? C'est dingue... Et il nous faudrait des 
heures pour en discuter... » 

Mais comme c'est un peu la panique, surtout 
depuis 3 jours car les chèques ne sont pas encore 
arrivés, et que beaucoup de monde se presse au 
guichet... 

Dès mon licenciement économi­
que, je suis allée m'inscrira 
l'ANPE. J e suis allée voir la con­
seillère en formation pour pouvoir 
faire un stage. Puis, j'ai commen­
cé è pointer. Ils ont changé le 
calendrier de pointage à la fin de 
1978. Avant, c'était par exemple 
toujours le vendredi, maintenant 
aussi le mardi, ou le jeudi... C'est 
soi-disant pour éviter le travail au 
noir. Mats j'ai vu des chômeurs 
qui se trompaient de jour... Par­
fois, certains employés refusent de _ 
nous pointer quand même. Alors, 
c'est fini, tu es radié... 

Moi, je suis licencié économi­
que. J e te raconte comment cela 
se passe : tu as un dossier, et tu 
vas à l'ANPE pour te faire coller 
des vignettes. Pour prouver que tu 
continues de chercher du travail. 
Et il n'y a pas de limites pour le 
nombre de vignettes... Alors, tout 
le monde vient se faire coller une 
vignette ; mais dans les annonces, 
il n'y a jamais rien I 

La chasse 
aux tampons 

Ensuite, il y a un autre papier 
où il faut que tu inscrives toi-mê­
me les entreprises où tu t'es dé­
placé pour trouver du travail, et 
l'employeur doit apposer un ca­
chet sur un autre petit papier... 

Ce qui arrive, c'est qu'il y a 
beaucoup de chômeurs qui n'ob­
tiennent pas leur tampon. Les pa­
trons disent souvent : «On ne 
vous en met pas, car vous allez 
continuer d'être payés sans travail­
ler I». 

Tu peux faire remplir complète­
ment ton papier, mais tu ne sais 
pas combien il leur faut de tam­
pons I Sur la feuille, il y a 12 
rubriques, mais parfois, ce n'est 
pas suffisant. Ils ont même écrit 
«important : si les emplacements 
ci-dessus ne sont pas suffisants, 
utiliser'une feuille blanche pour les 
compléter» I 

à Sous huit jours 

Et ce n'est pas fini I Regarde 
à côté : il y a un deuxième cadre 
où il faut inscrire les «autres dé­
marches effectuées pour retrouver 
du travail». Là. ils nous deman­
dent si on fait paraître des an­
nonces, combien, ou si l'on a 
répondu à des annonces par télé­
phone... Parfois, on téléphone à 

des boîtes : c'est oui ou non ; 
mais quand on demande l'adresse 
pour pouvoir se faire mettre un 
tampon, les patrons refusent très 
souvent de nous la donner... 

Et aussi, il faut joindre le double 
des lettres que tu envoies... J e me 
rappelle, lors de mon premier dos­
sier, ils nous demandaient si on 
acceptait d'aller travailler dans une 
autre région, et sinon, pourquoi... 
Quand tu as rempli tous ces pa­
piers, tu les envoie sous 8 jours, 
comme le demandent les 
ASSEDIC. Si on tarde un peu, 
tout est fini... Là-bas, ils exami­
nent ton dossier, mais comme on 
ne sait pas sur quels critères ils se 
basent, on ne sait jamais si on va 
être reconduit ou non... 

8 000 francs 
pour un stage 

Ce n'est pas tout. Il te faut 
aussi prouver que tu as essayé de 
faire un stage. Si tu es licencié 
économique, tu peux être payé 
110 % de ton ancien salaire pen­
dant la 1 " " annéee. Pendant 4 
mois, l'ANPE ne m'a rien proposé. 
Alors, j'ai cherché moi-même è la 
Chambre de Commerce. Il y en 
avait un qui m'intéressait, mais il 
ne commençait qu'en décembre et 
les autres étaient tous pris... 

Comme certains stages sont 
très chers, jusqu'à 8 000 F, la 
chambre de Commerce te dresse 
un devis. Puis, tu vas aux A S S E ­

DIC leur présenter te stage. Et tu 
adresses une lettre au Fonds so­
cial des ASSEDIC afin qu'il prenne 
en charge les frais du stage. 15 
jours après, tu es convoqué, et 
c'est la grande affaire... Car cela* 
dépend souvent de la personne 
qui te reçoit, vu qu'elle donne ses 
appréciations. Mais tout dépend 
aussi s'il y a une possibilité d'em­
bauché à l'issue du stage... Par­
fois ils acceptent ton stage, mais 
refusent de payer les frais de 
formation.,. Quand tu déménages 
sans donner aussitôt ta nouvelle 
adresse tu risques des ennuis. S i 
les ASSEDIC t'envoient une lettre, 
comme il figure la mention «ne 
pas faire suivre», tout peut être 
vite perdu... 
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Nivellement 
par le bas 
des indemnités, 
renforcement 
du contrôle 

Interrogez un employé de l'agence pour l'emploi sur la 
nouvelle indemnisation. Il vous dira presque invariablement 
qu'il n'en sait rien officiellement, que ce qu'il arrive é savoir 
d'un peu concret, c'est les chômeurs eux-mêmes qui le lui 
apprennent au jour le jour, et que. mieux encore. Il n'a pas te 
droit d'en parler I 

En ces dernières semaines de septembre, c'est sur de toutes 
autres tâches qu'on mobilise d'ailleurs une partie de ces 
employés : démarcher les patrons du quartier pour leur faire 
de la publicité sur te troisième Pacte pour l'emploi des 
jeunes... Le deuxième avait tellement peu marché que cette 
fois, on prend ses précautions. «Autrefois, on arrivait à peu 
près à dire aux chômeurs combien ils allaient toucher, à vu de 
leur dossier. C'était approximatif, mais c'était quand même ça. 
Aujourd'hui, il y a tellement de cas de figure, qu'on ne connaft 
d'ailleurs pas, qu'on est complètement incapables de les 
renseigner. On fait le pointage, on colle les vignettes, mais on 
n'en seit pas plus». 

Ceux qui en savent le plus sont bien sûr ceux qui travaillent 
aux ASSEDIC. Et ce qui ressort des textes et du début de leur 
application est plutôt inquiétant : la fin des 90 % est 
effectivement un nivellement par le bas des indemnités, dont 
l'attribution sera limitée très précisément dans la temps et la 
quantité, à la manière d'une simple assurance. Dans le même 
temps, le contrôle des chômeurs sera très nettement renforcé, 
avec des examens du dossier à dates fixes, sans guère de 
recours possible. Le nombre de dossiers définitivement 
classés, au bout de l'escalier descendant des indemnités, ne 
fera que croître. Cela signifie aussi que le chômage n'est p u 
prés de diminuer : cette réforme reconnaît implicitement 
qu'un travailleur âgé ne peut plus retrouver de travail, puisque 
le calendrier d'indemnisation des chômeurs de plus de 55 ans 
peut s'étater sur 5 ans : jusqu'à ca qu'ils tombent sous le 
régime des préretraites... 

La descente 
des marches 

En fin de compte, la nouvelle 
réglementation sera généralisée au 
premier janvier, puisque le principe 
retenu, c'est qu'un trimestre com­
mencé sous un régime se finit 
aussi sous ce régime... A cette 
date, le pointage sera supprimé, 
ce qui confirme au moins son 
inutilité complète, et son caractère 
de tracasserie administrative. 

Prenons l'exemple d'un ancien 
«90 %». Désormais, il touchera 
une partie fixe de 20 F, qui cor­
respond plus ou moins à l'ancien­
ne aide publique, et 65 % de son 
salaire. Ce pourcentage baisse de 
trimestre en trimestre, jusqu'à 
50 %. Mais au bout de six mois, 
un contrôle obligatoire est effec­
tué par la Commission paritaire, 
qui décide de la prolongation ou 
pas. 

Les critères ? Officiellement le 
sérieux dans la recherche d'un 
emploi. Mais c'est vague. Par 
contre, on sait qu'il ne faudra pas 
avoir refusé de faire un stage de 
formation. Quand on sait com­
ment se présentent ces stages... 

L'intéressé aura 15 jours pour faire 
appet. La Commission peut revenir 
sur sa décision, mais fixe la date 
de la reprise des paiements. En 
cas de maintien de la décision, 
cette allocation spéciale est sup­
primée. 

Le chômeur tombe alors sans 
espoir dans la tranche des 42 %, 
l'allocation de base, dont la durée 
est variable en fonction de l'âge. 
Ainsi, les plus de 55 ans peuvent 
èn bénéficier pendant 912 jours, 
•contre 791 entre 50 et 55 ans. 
Plusieurs prolongations peuvent 
être accordées par la commission. 
Au bout de la 6ôme prolongation, 
le dossier est examiné par la com­
mission. En cas de refus, on passe 
encore une marche en dessous, 
avec l'allocation de fin de droit, 
qui est de 9 mois pour les moins 
de 55 ans, 1 an pour les chômeurs 
de 50 à 55 ans, 15 mois pour les 
plus de 55 ans. Au bout de cette 
nouvelle étape, nouvel examen par 
la commission, pour une éven­
tuelle prolongation de 3 mois. 

C'est alors terminé, il ne reste 
plus que les secours... 

http://lAhx.it
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Depuis une quinzaine de Jours, Radio Lorraine Cœur 
d'Acier a repris ses émissions. Débats, souvent impro­
visés, discussions sur ta situation dans le bassin, 
émissions culturelles, reportages sur le vif... R L C A 
continue d'émettre à Longwy. Malgré le brouillage, plus 
important qu'en juillet, brouillage qui provoque d'ailleurs 
une vive colère dans tout le bassin.. . 

Nous avons donné la parole à Jacques, un des 
animateurs de Radio LCA. 

«Bien que cela n 'ait pas toujours été facile, 
on a tenu le pari d'une radio ouverte, et on l'a gagné, 
je crois...» 

fe> Radio LCA a repris ses 
émissions. Comment cela 
s'est-il passé ? 

On a annoncé par tract et par 
presse qu'on reprenait les émis­
sions le lundi 3 septembre. On a 
invité les gens à venir, il y avait à 
peu près 200 personnes dans le 
hall. Et on a un peu lancé le 
micro aux gens pour qu'ils puis­
sent témoigner sur ce qu'ils pen­
saient de la reprise de LCA. 
Nous avions adopté un pro­
gramme minimum de manière à 
avoir le temps de réfléchir, de se 
concerter un peu pour yoir ce 
qu'on allait faire. Et puis*"la 
première semaine, cela a été un 
peu calme. C'était lié au fait 
qu'on avait démarré un peu vite, 
et les gens n'avaient pas eu le 
temps d'être bien informés sur 
cette question. 

Beaucoup de gens n'étaient 
pas rentrés, d'autres avaient le 
souci de la rentrée scolaire. 
Donc cela a été un peu calme. 
D'ailleurs, on avait dit que c'était 
une première prise de contact 
qui devait nous permettre aussi 
de discuter avec les gens, de 
leur demander leur avis sur les 
programmes, sur ce qu'ils pen­
saient des horaires, sur la créa­
tion d'une éventuelle Association 
des amis de LCA. 

Ensuite, à la demande des 
gens de Longwy, et aussi pour 
des raisons financières, de soli­
darité nationale, on est allés à la 
fête de VHumanité. Cela a été un 
succès important. Ce n'était pas 
un stand de la CGT, mais un 
stand de LCA. On peut dire, 
qu'on a été un des stands les 
plus visités de l'espace sidérur 
gique. 

Des gens d'Amiens 
ou de Marseille 
> Vous avez eu de nom­

breuses discussions ? 

Oui, c'était fabuleux, il y avait 
des gens d'Amiens ou de Mar­
seille qui nous demandaient sur 
quelle longueur d'ondes régler 
leurs postes pour nous capter, tu 
vois. On a eu des discussions 
très intéressantes, avec des tas 
de gens qui venaient nous poser 
des questions. Ce qui nous a 
beaucoup surpris, c'est que par­
mi les gens qui sont venus à la 
fête de L'Huma, même si beau 
coup sont déjà politises, ou du 
moins sensibilisés, il y en avait 
quand même, vraiment beau­
coup qui connaissaient LCA, qui 
posaient des tas de questions, 
qui demandaient comment cela 
fonctionne. Sur le plan financier, 
cela a été aussi intéressant, car 
c'est important de faire vivre 
cette radio, â la fois sur le plan 
des gens qui circulent ici et aussi 
sur le plan financier. Ce n'est 
pas négligeable. 

Toujours 
des débats improvisés 
• Peux-tu rappeler un peu 

le contenu des émissions 
que vous avez faites ? 

Pas de changements par rap­
port à l'année dernière. Le ma­
tin 10 h, c'est la musique et les 
petites annonces, et à 11 h, on 
démarre la revue de presse qui 
se termine aux environs de 14 h. 
Mais cela dépend de la matière 
qu'on a, des fois c'est jusqu'à 
15 h. Ça dépend aussi des gens, 
puisqu'on interrompt la revue de 

presse des qu'il y a des gens qui 
souhaitent passer à l'antenne, 
qui nous téléphonent, et comme 
ça, il y a parfois des débats 
improvisés. Ensuite, on arrête, et 
on reprend à 17 h. Là. c'est un 
peu l'émission ouverte aux asso­
ciations, aux gens... Si tu veux, 
il n'y a pas de conducteur fixe. 
C'est un peu à ce moment-là 
que toutes les associations, tou­
tes les personnalités... viennent 
présenter quelque chose, ou dé­
battre. On y aborde des mini­
débats ou des entretiens. 

On fait aussi une mini-rubrique 
qui s'appelle Passé-présent» où 
on interviewe des gens qui ont 
quelque chose à raconter... On 
a maintenant une petite nou­
veauté : un petit môme de 11 
ans qui s'appelle Laurent, qui 

A chaque fois qu'il y a eu des 
«pépins», LCA s'est mobilisée. 
Par exemple, le soir où il y a eu 
le barrage au Ratentout et où les 
Bertoldi ont fait cette «fausse 
manœuvre» dans les cars de 
CRS, eh bien on est restés ou­
verts jusqu'à 1 h ou 2 h du ma­
tin. Et puis le matin, on était là 
très tôt, on a fait un reportage 
sur place qu'on a diffusé. Pé­
nible aventure. Tu t'en doutes I 
Cela nous a beaucoup «attris­
tés», cet accrochage I Dans tout 
le bassin, ce n'a été que «tris­
tesse»... Enfin, on a eu une re­
vendication, c'est que tes cars de 
CRS soient réparés à Longwy 
afin de faire vivre le petit com­
merce local... 

Sinon, le soir, on a repris nos 
habitudes de faire des grands 
débats, et à partir de 19 h 30, 

Oui, c'est vrai. On a des en­
nuis très importants sur le plan 
du brouillage, qui est plus effi­
cace qu'au mois de juillet. Alors, 
on est en train d'y réfléchir. Pour 
les gens du bassin qui passent à 
la radio, c'est un sentiment de 
colère. Ils ont envie de faire 
quelque chose pour faire cesser 
ce brouillage. C'est un sentiment 
de colère, de révolte, d'injustice. 
Pour beaucoup, c'est grimper au 
Bois de Châ. Mais là-haut, c'est 
une forteresse, maintenant... 

• Peux-tu nous parler de 
l'Association des Amis de 
LCA ? 

On a idée d'essayer d'élargir 
aussi bien le soutien financier 
que politique, car pour l'instant 
il y a des tas de gens qui 

RADIO LORRAINE 
COEUR D A CIER : 

Au siège de fa LCA : la population participe. 

C'EST REPARTI ! 
venait l'année dernière. Il venait 
avec un énorme casse-croûte et 
restait une heure au studio. 
Cette année sur les problèmes de 
l'année scolaire, on a interviewé 
pas mal de gens... Nous, on lui 
a donné un micro, et c'était très 
intéressant ce qu'il racontait. Il 
nous a promis de faire une petite 
chronique hebdomadaire sur la 
vie dans son lycée, tu vois ? 
Alors c'est très marrant ce qu'il 
raconte... 

A 17 h, c'est un peu le*endez-
vous syndical, c'est à ce mo­
ment là qu'on fait le point avec 
les différents syndicats sur ce qui 
se passe dans le bassin. 

• Par rapport aux initia­
tives qui ont été prises ces 
derniers temps dans le 
bassin, avec l'usine Ber­
toldi. quel rôle a joué 
LCA ? 

toutes les émissions culturelles. 
On a remis en place notre émis­
sion littéraire. Dimanche, par 
exemple, il y a eu une émission 
sur Jérôme K. Jérôme, l'auteur 
de Trois hommes dans un ba­
teau. On a eu aussi dans la 
série des grands débats, un dé­
bat sur l'Iran avec un membre de 
l'Association des juristes démo­
crates qui revenait d'Iran. 

On a repris les émissions de 
jazz, toutes les émissions cultu­
relles, et aussi les copains de la 
Commission Immigrés ont repris 
leurs activités. 

Colore 
contre le brouillage 
• Vous avez aussi pas mal 

d'ennuis avec le brouilla­
ge ? 

viennent, qui discutent avec 
nous, qui nous apportent du fric, 
qui signent... mais il n'y a rien 
d'un peu organisé qui permettrait 
à toutes sortes de gens, qui ne 
sont pas forcément à ta CGT, 
qui n'ont pas la sensibilité CGT 
ou qui ne sont tout simplement 
pas salariés, de pouvoir partici­
per activement au soutien de 
cette radio. On a lancé l'idée 
dans la population de créer soit 
un club, soit une association des 
Amis de LCA. Mais c'est un 
débat. Nous, on a eu cette idée. 
D'ailleurs, on ne l'a pas eu seuls, 
on l'a eue avec des gens qui 
n'étaient pas de la CGT et qui 
sont intéressés par cette radio. 

On a simplement convoqué les 
gens à une réunion à Longwy-
bas. jeudi soir à 20 h 30 à l'hôtel 
de ville. A cette réunion, on 
discutera, de ce que les gens 
souhaitent, quelle forme peut 
prendre cette association. Après, 

on verra quelles initiatives on 
peut lancer sur le plan financier, 
car il serait bien que cette radio 
puisse vivre sur ses propres ré­
serves. 

Et aussi on voudrait associer 
les gens à la bataille politique sur 
le brouillage, sur la défense de 
LCA, les associer aux program­
mes, aux horaires, à la qualité de 
la radio. Afin d'avoir un contact 
permanent avec la population, 
au lieu d'avoir une espèce de 
petit sondage au téléphone de 
copains qui disent : cela ne va 
pas, ces horaires là,... qu'on 
puisse avoir une espèce de «re­
tour» un peu mieux organisé. 

Quel type de question , 
quel statut ? 
• Est-ce que vous avez un 

peu avancé dans le débat 
sur te type de gestion de la 
radio ? 

On a un peu avancé sur com­
ment les gens pouvaient être 
associes à la radio. On a main­
tenant des gens qui vont s'occu­
per de la trésorerie, de l'admi­
nistration de la radio, des initia­
tives financières... Sur le princi­
pe môme de la radio, rien de 
changé. On répond toujours aux 
mêmes critères, à savoir la porte 
ouverte à qui veut rentrer dans le 
studio et prendre la parole : au 
téléphone c'est pareil. Sur le 
fonctionnement lui-même, on ne 
change rien, on essaie simple­
ment d'améliorer pour que cela 
soit moins crevant. 

• Que pensez-vous de la 
réunion Internationale des 
Radios Libres à Longwy les 
29 et 30 septembre ? Que 
peut-on en attendre ? 

Nous, on est assez partisan 
d'y al|er, quant à l'équipe d'ani­
mation. Mais comme c'est une 
radio de la CGT au départ, on a 
transmis cette demande à la di­
rection de la CGT. Elle décidera 
de ce qu'elle veut faire. Cette 
réunion, c'est aussi pour discuter 
d'un éventuel statut des radios 
libres. C'est important que ta 
CGT soit invitée à réfléchir sur 
cette question. 

Moi, je n'ai pas d'idées pré­
cises sur ce que pourrait être 
une radio libre demain. Ce qui 
m'intéressait dans cette réunion, 
c'est que LCA est devenu un 
événement national, et même 
au-delà. On est en France la 
première radio libre qui a fonc­
tionné sur ce mode là, avec un 
studio installé, et parce que les 
circonstances nous te permet­
taient, pas question de se van­
ter, on a quand même tenu ce 
pari de ta radio ouverte. Bien 
que cela n'ait pas toujours été 
facile, on a tenu ce pari et on l'a 
gagné, je crois. A partir de là, 
en allant à cette réunion, on 
avait une expérience à raconter 
et des choses importantes à dire. 

Dans les radios libres, il y a 
des tas de gens qui ne pensent 
pas comme nous, mais je crois 
que le florissement de toutes ces 
radios libres correspond à une 
aspiration des gens à la liberté 
d'expression, à autre chose que 
la monopolisation des ondes par 
le pouvoir. Dans ce cadre lè, je 
pense que c'est intéressant de 
raconter notre expérience et d'é­
couter les leurs. 

Interview réalisée par 
Michel BERTEL 



Le Quotidien du Peuple 22. 23. 24 septembre - 11. 

m : 

DBA-BENDIX : 
LES CADRES A C C U S E S 
OSENT S E DISCULPER 

INFORMATIONS GENERALES 

Radios libres 
sans frontières 
Réunion internationale 
des radios libres à Longwy 
les 29 et 30 septembre 

«Pourquoi sont-ils morts 7», Interrogions nous 
mercredi à propos de la mort d'un jeune travailleur 
algérien è Bendix-DBA et le véritable assassinat par 
la médecine SNCF d'un cheminot de Lorient. 

Le procès des 5 cadres inculpés pour la mort de 

Mohamed Mezzl a donné Heu é de scandaleuses 
déclarations. Ces messieurs n'y sont pour rien. Ils 
ne se sentent pas responsables. La faute est a 
l'ouvrier : il ne s'est pas comporté en adulte 
responsable. Révoltant I 

Entendre le directeur 
expliquer qu'il n'avait 
pas la clé de l'armoire 
êleoironique pour régler 
le système de temporisa­
tion du système de sécuri­
té. Entendre le chef du 
personnel dire qu'il n'était 
pas chargé de surveiller les 
machines. Apprendre que 
le chef d'atelier ignorait 
tout des dispositifs de sé 
curité. Que l'ingénieur de 
sécurité, lui, ne pouvait lire 
les notices de la machine 
rédigées en langue alle­
mande. Et pour finir, que' 
le chef de Mohamed né 
connaissait pas l'existence 
d'un danger... C'est tout 
simplement révoltant I 

UNE GUILLOTINE 

Mais revenons aux cir­
constances de la mort de 
Mohamed. Celles-ci sont 

rappelées dans une pla­
quette réalisée en décem­
bre 1977 par la section 
CFDT de Bendix «destinée 
à tous ceux qui veulent 
dénoncer avec nous le 
scandale des accidents du 
travail et lutter contre eux 
à l'occasion du procès de 
Bobigny» : 

11 La presse avait été 
modifiée de façon qu'un 
seul ouvrier, au lieu de 
deux, puisse effectuer la 
même fabrication. Cette 
modification n'avait pas 
été entérinée par le CHS. 

2) Une glissière «brico­
lée» avec des matériaux de 
fortune a été apposée à la 
presse. 

3) Les deux poutres de 
sécurité sur la machine 
avaient disparu. 

4) La temporisation de 
sécurité était passée de 10 
secondes à 35, parce 

qu'une perte de temps 
avait été constatée dans la 
remise en marche manuelle 
de la presse... et à 35 se­
condes la temporisation ne 
gênait plus... 

5) Mohamed a été tué 
en faisant une manoeuvre 
qui lui permettait de ga­
gner du temps. 

«Voici ainsi résumées les 
fautes commises, qui par 
leur accumulation, ont 
transformé en guillotine 
une machine sûre è l'origi­
ne.» indique la CFDT de 
Bendix. 

Suppression d'un travail­
leur sur un poste de tra­
vail, modification du pro­
cessus de travail pour pro­
duire plus en moins-de 
temps, cadences considé­
rablement augmentées 
pour un salaire dérisoire. 

c'est ce qui a conduit à 
l'assassinat du jeune ou­
vrier. Cette logique là. 
c'est la logique des charo­
gnards. La logique du ca­
pitalisme, pour qui la mort 
d'un ouvrier n'est qu'un 
regrettable incident. Seul 
comptent les chiffres de 
production, la réduction 
des temps morts, et l'éco­
nomie de main-d'œuvre. 

A DBA-Bendlx, la res­
ponsabilité des cadres in­
culpés est écrasante. Pas 
un seul ne peut se discul­
per en invoquant l'incom­
pétence ou les négligences 
de l'un d'entre eux. 

La base du capitalisme, 
c'est le profit. Celui-ci a 
trop souvent le goût du 
sang. 

Michel BERTEL 

30e SICOB 

LE TERMINAL DE GISCARD 
«Allez de l'avant avec le 30» SICOB», c'est la 

légende de l'affiche qu'on volt depuis quelque 
temps dans les rues de Paris, affiche qui représente 
des hommes en marche sur un fond radieux... 
Depuis ce samedi, ce salon est ouvert au «grand 
public», qui pourra ainsi voir de ses yeux les 
dernières nouveautés en matière d'informatique, de 
communicat ion et d'organisation du bureau. 
Auparavant, pendant 3 jours, le Salon aura été 

réservé aux professionnels français et étrangers. Ce 
trentième SICOB revêt une importance particulière, 
puisque le président de la République lui-même 
l'inaugurait vendredi après-midi. Il ne pouvait que 
saisir cette occasion publicitaire è un moment où le 
gouvernement a décidé d'accélérer le processus 
d'informatisation du plus grand nombre d'activités 
possible... 

Quelques chiffres, pour 
commencer : une exposi­
tion couvrant 87 000m1. 
avec 1 383 marques fran­
çaises et étrangères, 675 
exposants. 31 pays... Il y a 
vraiment de quoi voir, et 
des choses étonnantes, qui 
vont du gadget pour le 
bureau au terminal d'ordi­
nateur... Distributeurs de 
billets, calculatrices parlan­
tes, qui prononcent le chif­
fre affiché, en attendant 
l'ordinateur à saisie vocale 
que Nixford est en train de 
mettre au point : on livre 
les données en parlant 
dans un micro, un disposi­
tif préalablement program­
mé reconnaît des mots... Il 
y a aussi l'espace consacré 
a la micro-informatique, 
installée cette année en 
dehors du SIC08 propre­
ment dit, sur la terrasse du 
CNIT : programmation des 
rendez-vous de la semaine 
ou des reçues de cuisine, 
mise en route du chauffa­
ge ; l'étendue des possibi­
lités de l'informatique ne 
laisse de surprendre... 

L'an dernier, le SICOB 
avait reçu la visite de pres­
que 300 000 personnes. 

sans parler des 70 000 pro­
fessionnels. Permi ces visi­
teurs, une écrasante majo­
rité de «responsables» 
d'entreprises. Le SICOB et 
le matériel qu'il présente 
concerne directement 12 
millions de salariés, ceux 
qui travaillent dans les bu­
reaux. Mais au train où 
vont les choses, c'est l'en­
semble de la société qui 
est concernée, par la 
transformation considéra­
ble du travail dans certai­
nes branches commes les 
banques ou les PTT, les 
implications importantes 
sur l'emploi, ou la concen­
tration accrue de données 
en tous genres, qui repose 
le problème des libertés. 
Pour le gouvernement, qui 
met aujourd'hui le paquet 
sur l'informatique, il s'agit 
aussi de placer ce secteur 
de l'économie en bonne 
place dans la compétition 
internationale. 

Ce n'est donc pas un 
hasard si cette semaine 
voit la concentration de 
toute une série d'initiatives 
autour de la «Révolution 
Informatique» : le SICOB. 
qui donne à Giscard l'oc-

Giscard au SICOB 

Giscard d'Estaing a inauguré jeudi après-midi le 30* 
SICOB. Bien que les exposants étrangers, notamment 
US et les importateurs soient nombreux, Valéry a 
estimé qu'il avait «sous les yeux l'exemple de ce que 
l'industrie française est capable d'accomplir». Le 
souffle ne lui manquant pas, il a annoncé que la 
politique gouvernementale en matière d'informatique 
et de télématique était «créatrice d'emplois». 

Par ailleurs, il a rappelé la création d'une agence 
pour ta diffusion des applications de l'informatique, et 
une enveloppe d'aide aux industriels de l'informatique 
de 2,25 milliards de francs. 

casion de faire un discours 
sur l'informatisation de la 
société ; la semaine «Infor­
matique et société», qui 
démarre ce lundi, et dont 
l'initiative est revendiquée 
avec insistance par Gis­
card ; «La convention in­
formatique», qui a com­
mencé lundi dernier et ras­
semble les.grands noms en 
la matière sur le thème 
«Choisir son informati­
que» ; enfin, le 11* Con­

grès international de la mi­
crographie... Tout cela à 
Paris. Bataille économique 
entre les grandes firmes in­
formatiques, mais aussi 
campagne idéologique sur 
le type de société favorisé 
par l'extension de ces 
techniques, c'est tout cela 
qu'on peut trouver au 
SICOB... Nous y revien­
drons. 1 

M.C. 

C'est é Longuy que se tiendra les 29 et 30 
septembre prochains la réunion européenne 
de radios libres à l'initiative de radio SOS Emploi, la 
radio des travailleurs en lutte créée par ta CFDT. 

De nombreuses radios ont déjà répondu à l'appel, 
notamment des radios belges. Italiennes, espagno­
les et aussi la plupart des radios libres françaises. 

Cette réunion permettra de faire te point sur la 
situation européenne et marquera très certainement 
un tournant important pour leur avenir. 

Extraits du 2* communiqué de radio SOS Emploi 
et de l'ALO : 

// est rappelé que cha­
que radio est chaudement 
invitée è amener program­
mes, affiches et docu­
ments de popularisation 
dont elle dispose. Une cas­
sette d'extraits d'émission 
de Radio SOS-Emploi, une 
table de documentation 
sur les radios libres sont 
également prévues. 

Le samedi mation à Wh, 
chaque groupe se présen­
tera et un compte-rendu 
de 15 minutes environ sera 
fait sur la situation des ra­
dios libres dans chaque 
pays représenté. Radio Po-
marede [Béziers) fera un 
compte-rendu sur la situa­
tion française. 

A 15h, les débats re­
prendront par commis­
sions. La commission «Ra­
dios libres et pouvoirs» se­
ra animée par Radio Verte 
Fessenheim : la commis­
sion juridique fere un bilan 
comparé des situations ju­
ridiques de la radio libre en 
Europe et les avocats pré­
sents pourront discuter des 
cas concrets qui leur se­
ront soumis ainsi que des 
initiatives juridiques euro­
péennes communes gui 
pourront être présentées à 
la commission «Europe». 

Une commission se tien­
dra également sur la situa­

tion des radios libres en 
France et les dernières per­
spectives politiques dans le 
domaine {animateur : Ra-
dio-on2e-dôbrouille). Le 
soir un diaporama sur 
Longwy monté par des tra­
vailleurs de fa région sera 
présenté, ainsi 9UB- peut-
être, un film dont nous 
vous laissons la surprise. 

Après une nuit hertzien­
ne sans brouillage, les dé­
bats reprendront le diman­
che matin avec la commis­
sion «Radios libres euro­
péennes» animée par Ra­
dio Louvai La Neuve [Bel­
gique) où l'on parlera éga­
lement des radios ama­
teurs, de la libération en 
Europe du canal des ci­
toyens {27 Mhz) et des 
décisions internationales 
[conférence de Genève de 
septembre 1979). Une ra­
dio italienne animera les 
débats de la commission 
«programme», l'Italie ayant 
une riche expérience de 
plusieurs années dans le 
domaine. La commission 
technique procédera à une 
analyse approfondie des 
besoins des radios libres 
en ce qui concerne l'équi­
pement basse fréquence et 
les émetteurs, des possibi­
lités d'auto-production dans 
le domaine. 

Les participants à la réunion doivent envoyer une 
confirmation en écrivant à : 

Radio SOS-Emploi 
9, rue du Colonel Merlin 
54 400 LONGWY 
Sort en téléphonant au (82) - 23.40.50. 

Procès 
de Radio-Aventure 
Le procès de Radio-Aventure s'est tenu jeudi 

après-midi à Bobigny. Des travailleurs de banlieue, 
des auditeurs handicapés, la secrétaire nationale du 
PSU. sont venus témoigner. Le maire de Bondy. le 
directeur de Radio-Monte-Carlo, cités au procès, ne 
se sont pas présentés. 

Les inculpés ont voulu prouver que ta plainte 
déposée contre eux était irrecevable, le dossier du 
procureur, rédigé souvent au conditionnel, ne 
prouvant nullement les faits reprochés à Radio-Aven­
ture. Jugement le 18 octobre. 

Secousses telluriques 
en Italie 

Un nouveeu séisme 
vient de secouer tou­
te l'Italie. La terre a 
tremblé de Rome au 
Sud de l'Italie, cau­
sant la mort de 5 
personnes, et en bles­
sant de nombreuses 
autres. Les 7 secous­
ses interminables ont 
causé d' importants 
dégâts notamment en 

Ombrle et dans les 
Marches : villages dé­
truits, bétail décimé, 
et des mil l iers de 
personnes sont sans 
abris. 

Aucune région à 
forte densité n'a été 
touchée, mais te bilan 
est lourd dans cer­
taines régions. 


